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Ainsi, en 1939, la seule académie de Paris groupait 46 p. 100 
des étudiants de la métropole (pour 21 p. 100 de la population 
nationale) et la quasi-totalité des grandes écoles. IT n’était 
donc pas étonnant que, sur 43.910 « experts et techniciens » 
(recensement de 1936), la région parisienne en comptàt 22.600. 

De même, le recensement de 1954 (population active par 
catégorie sogio-professionnelle) mous apprend que, sur 535.500 
ressortissants des « professions libérales et cadres supérieurs », 
216.000 (soit 39 p. 100), résidaient dans la région parisienne, 
ainsi que 370.000 « cadres moyens » sur 1.115.300 (soit 
33 p. 14), alors que cette région représentait seulement 
17 p. 100 de la population nationale. 

La proportion des « professions libérales et cadres supé- 
rieurs » était donc trois fois plus élevée dans la population 
parisienne que dans la population provinciale. 

Pour remédier à la congestion parisienne, il était dés lors 
indispensable d'agir, non seulement sur les activités indus- 
trielles, mais encore davantage, peut-être, sur ces causes pro- 
fondes de la centralisation industrielle que constituent les mo- 
nopoles scientifiques et techniques de la capitale, les centres 
de recherches et services de contrôle installés par l'Etat, la 
concentration excessive des pouvoirs de décision. 

C'est pourquoi, peu après le décret du 5 janvier 195 subor- 
donnant à un agrément ministériel la construction de bâti- 
raents industriels dans la région parisienne, le décret susvisé 
du 30 janvier 1955 marquait une nouvelle étape, où les pou- 
voirs publies entendaient donner l'exemple. 

Ce décret instituait à la Présidence du Conseil un comité de 
décentralisation chargé d'établir, après un inventaire préalable, 
« la liste des services et établissements dont, en tout ou en 
partie, la présence dans la région parisienne ne sérait pas 
imposée par les tâches qu'ils ont à remplir ou les besoins aux- 
quels ils répondent ». Le comité devrait alors « proposer au 
Gouvernement les mesures de tous ordres propres à assurer le 
transfert progressif en dehors de Ja région parisienne de ces 
services et établissements suivant un plan dont Ja réalisation 
sera échelonnée en fonction des possibilités matérielles et 
financières. 


B. — LE RAPPORT DU COMITE DE DECENTRALISATION 
ET LES MESURES D'APPLICATION 


I. — Les méthodes adoptées. 


Le comité de décentralisation, réuni pour la premiere fois 
le 2 août 1955 (1) tint 45 séances avant de déposer son rap- 
port général le 8 août 1957. 

Il procéda d’abord, non sans difficultés, à l'inventaire des 
services et établissements relevant de sa compétence. On cons- 
tata d’ailleurs, par la suite, qu'un certain nombre d'organis- 
mes avaient fourni sur leurs effectifs des indications incom- 
plètes. 

Mais cet inventaire montra au comité qu'il ne pourrait se 
limiter aux deux solutions offertes par le décret: ou bien le 
maintien pur et simple dans la région parisienne, ou bien le 
transfert en province avant dix ans. En effet, nombreux sont 
les établissements dont la présence à Paris n’est justifiée par 
aucune raison majeure, mais dont Je transfert à bref délai 
serait déraisonnable, soit parce que l'opération serait finan- 
cièrement disproportionnée au résultat, soit parce que les ins- 
tallations sont très récentes et très modernes. Ainsi certains 
établissements liés à la défense nationale ont été remis à neuf 
ou reconstruits depuis la Libération et leur décentralisation 
dans un avenir proche ne peut être espérée que d'une obsoles- 
cence technique. D'une facon plus générale, les transferts, pour 
être économiques, doivent être réalisés à l’occasion d'une 
« mutation immobilière »: extension importante, regroupe- 
ment, etc. 


En fonction de ces considérations, le comité fut amené à dis- 
tinguer quatre catégories d'établissements : 

a) Ceux « dont la présence dans la région parisienne est 
justifiée » ; 

b) Ceux qui v sont « admis sans extension ou avec exten- 
sion limitée »; 

c) Ceux qui y sont « tolérés dans l'attente d'un transfert 
éventuel » ; 

d) Enfin, les « établissements à transférer dans un délai de 
dix ans ». 





(1) Sa composition était la suivante: M. Surleau, conseiller d'Etat 
honoraire, président, cinq personnalités « nommées en raison de leur 
compétence » et six représentants des administrations, 





Le classement dans l'une ou l'autre de ces catégories fut 
décidé en confrontant les possibilités matérielles évoquées ci- 
dessus avec l'intérêt direct et indirect de la décentralisation. 
Par intérêt direct, on entend notamment les transferts d’em- 
plois vers la province ou la libération d'emplacements conve- 
nant à l'habitation. Par intérêt indirect on entend essentielle- 
ment l'effet multiplicateur de l'opération sur les industries du 
secteur privé ou sur les autres services techniques, centres de 
recherches, établissements d'enseignement, ete., tant en ce qui 
concerne les investissements que les emplois. 


Il. — Les recommandations formulées. 


Les propositions concrètes énoncées en application de ces 
principes sont motivées dans le rapport général du comité et 
résumées dans un tableau récapitulatif annexe. Nous allons rap- 
peler, par nature d'établissement, les plus importantes de ces 
propositions : 


[” SERVICES TECHNIQUES 


Un premier groupe, généralement constitué par des direc- 
tons d'administrations centrales, à pour rôle « létude tech 
nique et le contrôle de l'exécution de matériels », Ces services 
out done « un effet multiplicateur considérable », notamment 
sur la localisation des fournisseurs de la défense nationale et 
des P. T. T. Le comité recommande jei une déconcentration 
au profit des délégations régionales, notamment en ce qui 
concerne la direction technique et industrielle de Faéronau- 
tique (délégations de Toulouse et de Marseille). Mais il n'a 
pas précisé à quel niveau financier devrait être élevée la com- 
pétence de ces délégations en matière de passation des 
marchés. 

Le secon groupe de services techniques englobe des établis- 
sements spécialisés « qui assurent des prestations de éervires 
ou constituent les organismes directeurs d'exploitations de 
types divers ». I s'agit, par exemple, de la météorologie natio- 
hale, de linetitut géographique national, du $S. E. EL T. A., de 
la R. T.-F., ele, Le comité à estimé que nombre de ces orga- 
nisimes peuvent ètre au moins partiellement décentralisés, 
«un échelon administratif réduit pouvant suffire à assurer leurs 
liaisons avec les administrations centrales de tutelle Néari- 
moins, il à considéré qu'une telle décentralisation impliquait 
des réorganisations souvent délicates, dont l'étude serait faite 
dans la seconde phase de ses travaux. Il s'est done borné à 
formuler une recommandation précise concernant la R. T. F. 
qui devrait, selon lui, profiter du développement de la télé- 
vision pour créer en province, de préférence sur la côte médi- 
terranéenne, « un deuxième centre en liaison avec la produrc- 
tion cinématographique, également très centralisée dans Ha 
région parisienne 
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Sous cekle rubrique, on trouve des orgarmismes aussi impor- 
lants et aussi divers que la régie Renault, les ateliers et maga- 
sins de la défense nationale, les usines aéronautiques de la 
région parisienne (S. N. E. C. M. A. Sud et Nord-Aviation). ete. 
L'ensemble représente plus de 73.000 salariés, dont près de 
90,000 pour Ja régie Renault. 

Le comité à recommandé, dans un délai de dix ans, le trans- 
lert de quelques établissements assez considérables: manu- 
facture des tabacs d'Issv-les-Moulineaux (370 salariés) : maga- 
sin de rechanges automobiles de Vincennes et trois autres 
réserves générales (1.840 salariés au total): atelier de cons- 
truclion de Puteaux (1.600) ; usines aéronautiques de la Cour- 
neuve (1.300) et des Mureaux (1.400) ; usines S. N, E, C. M. A 
du boulevard Kellermann et de Gennevilliers (4.700). 

Parmi les établissements « tolérés dans l'attente d'un trans- 
fert éventuel », on relève notamment: les manufactures des 
tabacs d'Aubervilliers, Charenton et Pantin: l'atelier de fabri- 
cation des Timbres-poste; la poudrerie nationale de Sevran: 
l'atelier de construction de Satory ; les usines aéronautiques de 
Châtillon et de Courbevoie; les usines $S. N, E. C. M. A. de 
Suresnes et de Billancourt, En outre, un vœu était exprimé en 
faveur d'un réduction des emprises occupées par la régie 
Renault à Billancourt. | 


39 ÉTABLISSEMENTS DE RECHERCHE 


La décentralisation est ici plus marquée qu'en aucun autre 
secteur, Elle s'est d'ailleurs aggravée depuis la Libération car 
« les nombreux centres de recherche créés entre 1946 et 1950 
se sont établis pour la plupart dans la région parisienne ». Le 
déplacement de ces établissements neufs n'étant guère conce- 
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vable avant longlemps, il convenait de rechercher plutôt des 
extensions décentraliséæs par là création d'annexes provin- 
ciales, C'est le cas, notamment, pour le centre national de la 
recherche scientifique, le commissariat à l'énergie atomique, 
l'institut national de la recherche agronomique, le centre 
national d'études des télécommunications, ete. Néanmoins, le 
comité a estimé possible le transfert de l'institut de recherche 
chimique appliquée, de linétitut national de sécurité, du labo- 
ratoire national de la santé publique, du laboratoire central de 
l'artillerie navale (en partie) et de certains centres d'essais de 
la section technique de larmée. 


1° ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Le comité « a examiné avec une parlculière attention la 
siluation de l'université de Paris et des grandes écoles natio- 
hales », En effet, « la concentration de ces établissements à 
Paris contribue à donner à la capitale l'exclusivité du prestige 
scientifique, littéraire et artistique et tend à attirer l'élite intel- 
lectuelle au détriment de la province ». En outre, les obstacles 
matériels et financiers sont ici peu importants. « On peut 
laire cette constatation encourageante que «’est en ce domaine 
où la décentralisation serait la moins coûteuse, qu'elle peut 
donner le maximun de résultats, 

La première recommandation formulée par le comité vise 

réduction du ressort de l'académie de Paris aux trois dépar- 
lements de la région parisienne proprement dite (7,3 millions 
d'habitants en 195%); il conviendrait donc d'en distraire six 
départements périphériques (Marne, Oise, Eure-et-Loir, Loiret, 
Cher, Loir-et-Cher) représentant environ 2 millions d'habitants. 

La seconde recommandation vise le transfert en province de 
plusieurs écoles supérieures: 4° année des arts et métiers, 
école nationale des impôts et du Trésor, école nationale des 
industries agricoles et alimentaires (sauf la première année) 


| 


école nationale de la marine marchande, école nationale supé- 


rieure du génie maritime, ete, D'autres sont « tolérées dans 
j'attente d'un transfert éventuel écoles normales supérieures 


de Saint-Cloud et de Fontenay, école 
école nationale du génie rural, école nationale supémyeure des 
P. 1. T. et des télécommunications, école nationale des ponts 
et chaussées, écoles nationales supérieures de l'armement et 
le l'aéronautique... plus, bien entendu, l'institut d'enseigne- 
ment et de recherches tropicales. Entin, le comité n'admet que 
sans extension ou avec extension limitée » des établissements 

l'école normale supérieure de l'ensei- 

nement technique, linstitut agronomique, l'école des mines, 
iles nationales di l'aviati in civile et de la sant: publique. 


nationale des douanes, 


nme l’école cent] ile, 


ÉTABLISSEMENTS DIVERS 


Cette dernière catégorie comprend les établissements écono- 
miques et financiers, les établissements sociaux et les établis- 
seluents culturels 

Le comité n'a pratiquement pas abordé le problème de Ja 
lecentrahsation financiere, sinon pour recommander une décon- 
ration structurelle des banques nationalisées ‘et le trans- 
el pr'ovint e des services les titres et des dépôts d'archives, 
si que des ‘ntraux mMmécanographiques des compagnies 
issuirances, 

Des recommandations analogues concernent les services méca- 


Jour} iphiques et les archives des caisses de sécurité sociale 


Ce premier rapport général du comité de décentralisation a 
exigé, on le voit, un travail très considérable, tant en ce qui 
concerne l'inventaire des établissements que l'étude de chaque 
cas d'espèce, Aucun examen de ce genre n'avait jamais été 
entrepris et l'œuvre de « défrichement » accomplie est d'autant 
plus remarquable qu'elle exigeait le concours d'interlocuteurs 
generalement réticents. 

En outre, les principes définis au début du rapport semblent 
peu contestables : ils visent à l'efficacité dans un esprit réaliste 
et disünguent fort bien lessentiel de l'accessoire, 

Pourtant, les recommandations formulées laissent une impres- 
sIon assez décevante, à la fois par leur dispersion et par leur 
caractere trop fréquemment vague ou sommaire. 

fout d'abord, dans le tableau récapitulatif, aucune hiérarchie 
des opérations n'a été établie en fonction de leur importance 
qualitative et de leur effet multiplicateur, Ainsi, à l'encontre 
des principes liminaires, on paraît attacher la même urgence 
ü« la décentralisation de l'école nationale du génie maritime et 
à celle du dépôt des modèles de l'habillement, qui occupe 

sonnes à Saint-Cloud. 





D'autre part, aucune praposition ferme de localisation provin- 
clale n'a été énoncée. Cette lacune est particulièrement regret- 
table en ce qui concerne les établissements de recherches et 
d'enseignement, que leur interdépendance conduit souvent à 
redouter l'isolement. Si le comité avait esquissé le visage futur 
de quelques complexes régionaux où tel laboratoire et telle 
grande école auraient pu retrouver des liaisons scientifiques et 
des moyens de travail comparables à ceux de la capitale, la 
préparation psychologique des transferts et des extensions 
décentralisées en eût été, sans nul doute, facilitée. 


Enfin, la plupart des recommandations générales du comité 
sont suffisamment imprécises pour être assimilables à des vœux 
pieux 


III. — Les mesures prises. 


Remis au président du conseil le 8 août 1957, le rapport géné- 
ral du comité de décentralisation ne fut définitivement ap- 
prouvé que le 20 décembre 195$, par une lettre du général de 
Gaulle. Dans le même temps, le décret n° 58-1461 du 31 décem- 
bre 195$, modifiant le décret du 30 juin 1955, transformait le 
comité en organisme permanent et étendait sa compétence à 
tous les élablissements de caractère administratif (en particu- 
lier aux grands établissements financiers). Il subordonnait à 
son avis favorable la réalisation, et notamment le financement 
sur fonds publics, de toutes les créations ou extensions d’éta- 
blissements publics où parapublics dans la région parisienne. 
Peu après, le comité était placé sous la présidence de M. Rival- 
land, président de chambre à la Cour des comptes. 


Cependant, lorsque le Conseil économique et social se saisit 
de ce problème, la décentralisation des établissements publics 
ne semblait guère avoir retenu l'attention du Gouvernement. 
Si la direction du budget, acceptant une proposition du rapport 
général, avait inserit au budgel de 1959 (charges communes) 
un crédit de 200 millions pour concourir au financement des 
opérations de transfert, le crédit était demeuré inutilisé, faute 
de candidats. Aucune volonté supérieure n'avait encore entre- 
pris de vainere la principale difficulté, à savoir la capacité de 
résistance des administrations, qui-est infinie. 


Dès 195$, pourtant, une première opération importante avait 
été lancée, grâce à la compréhension d'un dirigeant technique 
partieulièrement dynamique. En effet, le directeur du centre 
national d'études des télécommunications (qui occupe 1.400 
personnes à Issv-les-Moulineaux) décidait d'installer une an- 
nexe de 500 personnes à Lannion (Côtes-du-Nord). Or, comme 
le soulignait le rapport du comité, le voisinage du C. N. E. T. 
était le principal argument invoqué par l'industrie électronique 
privée en faveur du maintien de tous ses bureaux d'études 


dans la « ipitale. 


En outre, au début de 1960, quelques autres résultats étaient 
acquis, grâce à la ténacité du comité de décentralisation. C'est 
ainsi que les Ecoles nationales des impôts et du Trésor doivent 
ètre installées en province, La première (1.800 élèves) sera ins- 
tallée à Clermont-Ferrand et la seconde (200 élèves) probable- 
ment dans l'Ouest, L'Institut pour la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles sera implanté à 
Nanev. L'Ecole nationale des ingénieurs de la construction aéro- 
nautique sera transférée à Toulouse et la paradoxale Ecole 
nationale de la marine marchande de l'avenue Foch sera fer- 
mée en octobre 1960. D'autre part, le Centre national de Ia 
recherche «scientifique développe en province des laboratoires 
antérieurement prévus dans la région parisienne : le « biotron » 
par exemple, prend place actuellement à Strasbourg. 


» 


Ce bilan fort mince était évidemment sans commune me- 
sure avec les ambitions formulées en 1955 et ne pouvait en 
aucune manière déterminer un renversement de la tendance 
centralisatrice, C’est pourquoi, sous l'impulsion de M. Sudreau, 
ministre de la construction, responsable de l'aménagement du 
territoire. le Gouvernement fut amené à envisager, dans ce 
secteur. des établissements d'enseignement où le comité avait 
signalé la possibilité d'obtenir à peu de frais le maximum de 
résultats, un ensemble d'opérations importantes capables de 
produire un choc psychologique Ainsi s'expliquent les 
décisions prises par le conseil de cabinet du 6 avril 1960. 


Ces décisions prévoient le transfert d'une dizaine de grandes 
écoles parisiennes en province sur une période de cinq ans. 
Ces écoles ne seraient pas dispersées dans des conditions qui 
compromettraient leur fonctionnement, et notamment le recru- 
tement de leur corps professoral, mais au contraire regroupées 
près de trois grands ensembles universitaires déjà existants 
où, comme à Paris, les professeurs pourraient exercer une a€ti- 
vité polyvalente et les élèves bénéficier de contacts setentili- 
ques multiples. 
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De ces ensembles, le principal est Lyon—Grenoble, qui 
compte déjà 1.000 étudiants dans ses facultés. On y trouve 
également : 


— à Lyon: l'Institut national des sciences appliquées, qui 
comptera plus de 4.000 élèves et pourra former 800 ingénieurs 
par an; l'École centrale lyonnaise (172 élèves), une école catho- 
lique des arts et métiers (280 élèves), une Ecole supérieure de 
chimie industrielle (273 élèves) et un Institut catholique de 
chimie industrielle (121 élèves), etc. ; 


— à Grenoble: un très important centre de physique nu- 
cléaire (effectif prévu: 1.500 chercheurs), une Ecole nationale 
supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique et de radioélectri- 
cité (634 élèves) dont la réputation est internationale ; l'E. N. $. 
d’électrochimie et d’électrométallurgie (103 élèves), la nou- 
velle école d'ingénieurs électroniciens, l'Ecole française de 
papeterie ; 


— à Saint-Etienne, enfin, l'Ecole nationale supérieure des 
mines, qui groupe 143 élèves, 


Cet équipement scientifique, déjà impressionnant par sa 
richesse et sa diversité, serait renforcé par l'apport de quatre 
grandes écoles : l'Ecole centrale (800 élèves), l'Ecole des mines 
de Paris (211 élèves) et l'Ecole nationale des ponts et chaus- 
sées (142 élèves), avec le Laboratoire central de recherche; 
enfin l'Ecole du génie rural. Rappelons, à ce propos, que le Jlabo- 
ratoire dauphinois d’'hydraulique, créé à Grenoble par la société 
Neyrpic, se place au premier rang dans le monde. 


Ainsi, dans l'esprit du Gouvernement, les trois grandes villes 
de la région rhodanienne, très proches l’une de l’autre, de- 
vraient constituer le principal centre national de formation 
d'ingénieurs. 


Le second centre de regroupement provincial est Toulouse, 
siège d'une université de 10.500 étudiants, dont 4.200 pour 
la seule faculié des sciences ‘année scolaire 1958-1959). Cette 
ville possède, en outre, une E. N. $S. de chimie (135 élèves) 
et un institut du génie chimique, une E. N. $S. d’électrotech- 
nique et d’'hydraulique (275 élèves), plusieurs laboratoires du 
C. N. R. S., une école nationale vétérinaire (216 élèves) et une 
E. N. S. agronomique. Un autre institut national des sciences 
appliquées doit y être construit à partir de 1962. 


Mais Toulouse est aussi le « haut-lieu » de l’aviation où fut 
conçue la « Caravelle » et où 10.000 personnes travaillent déjà 
dans les usines aéronautiques. C’est pourquoi l'on doit v 
rassembler, très logiquement, outre l'Ecole nationale des ingé- 
nieurs de la construction aéronautique, l'Ecole supérieure 
d'aéronautique (170 élèves) et, selon toute probabilité, l'Ecole 
nationale de l'aviation civile (140 élèves). 


Vient enfin l'ensemble Rennes-Nantes-Brest, actuellement 
moins développé que les précédents, mais qui paraît destiné à 
un grand essor. En effet, l’université de Rennes abrite déjà 
plus de 10.000 étudiants et possède la troisième faculté des 
sciences de France (4.300 étudiants). Une autre faculté des 
sciences va ouvrir ses portes à Nantes. D'autre part, la décen- 
tralisation de l’industrie électronique vers l'Ouest, qui atteint 
déjà le Mans, Laval, Angers et la région de Cholet, intéressera 
prochainement la Bretagne, en liaison avec l'installation du 
C. N. E. T. à Lanmon 1). 


Cette spécialisation scientifique toute récente a incité le Gou- 
vernement à prévoir le transfert de l'Ecole nationale des télé- 
communications (227 élèves) à Nantes. Mais les objections du 
ministre intéressé, fondées sur le recrutement professoral, ont 
fait différer ce transfert jusqu’à ce que plusieurs laboratoires 
et bureaux de recherches des grandes sociétés privées aient 
été installés dans la région. 


D’autres difficultés se présentent pour la décentralisation de 
l'Ecole supérieure d'électricité (600 élèves) dont le projet de 
divisfon en deux sections rencontre l'opposition formelle des 
intéressés. 


Dès maintenant, cependant, la capitale bretonne va recevoir 
l'Ecole nationale de la sauté publique, dont l'importance doit 
s'accroître considérablement, cependant qu'à Brest, l'Ecole du 
génie maritime ira rejoindre l'Ecole navale. 


Enfin, le nouveau Centre des hautes études judiciaires, que 
te ministère de la justice voulait d'abord implanter à Paris (et 
qui y fonctionne provisoirement) <era installé à Bordeaux. 


1) Le mouvement de décentralisation de l’industrie électronique 
vers l'Ouest est renforcé par la récente décision de la Compagnie 
des machines Bull de créer à Angers une usine de 3.000 salariés 
les premiers ateliers ont été ouverts en septembre 1960 dans des 
locaux provisoires : 





Ces mesures appellent, en première analvse, les observations 
suivantes : 


1° Les transferts des Ecoles nationales des ponts et chaus- 
sées, du génie maritime, du génie rural et de l’École supérieure 
d'aéronautique sont conformes aux recommandations formu- 
lées par le comité de décentralisation. Ces opérations ont donc 
été étudiées pendant plusieurs années, généralement en liaison 
directe avec les intéressés, et ont recu l'accord de leurs admi- 
nistrations de tutelle ; 


2° En revanche, les décisions gouvernementales vont au-delà 
des conclusions du comité en ce qui concerne l'Ecole centrale 
et l'Ecole des mines de Paris. La première avait obtenu un 
accord pour se reconstruire sans extension à Chatenay-Malabry, 
l'Ecole centrale Ivonnaise devant constituer son « double » pro- 
vincial et recevoir également, dans ses nouvelles installations 
d'Ecully, des promotions de 300 élèves. De même, l'Ecole des 
mines avait été « admise sans extension », compte tenu des 
établissements identiques existant à Nancy et à Saint-Etienne. 


C. — SITUATION ACTUELLE DU PROBLEME 


Cependant, le Gouvernement décidait de poursuivre active- 
ment la inise en œuvre de programmes de décentralisation 
dans les divers secteurs publics et para-publics. A cet effet, 
les méthodes de travail du comité ont été complètement trans- 
formées fin 1959, en vue d’une meilleure efficacité. Des rap- 
porteurs-experts, désignés en accord avec le Premier ministre, 
ont été chargés de réunir toutes les données concernant chaque 
groupe d'opérations et de fixer les modalités de leur réalisa- 
tion, localisation nouvelle, coût et planning des travaux, 
rythme de mise en service, réutilisation des surfaces libérées. 
Le plan ainsi dressé est soumis au comité, puis au ministre 
intéressé pour observations éventuelles, pour être ensuite pré- 
senté au ministre des finances pour établissement du plan de 
financement et enfin, remis au Premier ministre, qui prend 
la décision définitive en comité interministériel avec rapport 
d'exécution à la charge du comité de décentralisation. 


A l'heure présente, onze rapporteurs, choisis parmi les ins- 
pecteurs généraux, les ingénieurs généraux et les contrôleurs 
généraux examinent les possibilités de transfert de nombreux 
établissements appartenant aux catégories déjà examinées par 
le rapport général de 1957. 


Avant d'aborder nous-mêmes les perspectives de décentrali- 
sation dans chacune de ces catégories, 11 paraît nécessaire de 
souligner que, depuis la rédaction de ce rapport, le contexte 
dans lequel évoluent les établissements publics et parapublics 
s'est sensiblement modifié, principalement par suite de l’accé- 
lération de la croissance scientifique et technique, subsidiaire- 
ment par suite de l'accélération de la construction européenne. 


D'une façon générale, Jes services techniques, les établisse- 
ments de recherche et les établissements d'enseignement supé- 
rieur accusent maintenant un taux d'expansion particulière- 
ment élevé. Les besoins en ingénieurs et en cadres moyens 
augmentent plus vite que la production industrielle. Les effec- 
tifs des universités déjà portés de 77.000 à 170.000 étudiants 
entre 1938 et 195$, dépasseront 300.000 avant 1966. La nature 
des enseignements, l'orientation des recherches, l’organisation 
des élablissements sont en transformation profonde et cons- 
tante. Enfin, la mise en œuvre du Marché commun doit norma- 
lement susciter la création de foyers scientifiques et techni- 
ques à l'échelle européenne. 


Cette expansion et ces métamorphoses entraînent une flui- 
dité de l’appareil scientifique et technique très supérieure à 
celle que lon pouvait envisager voilà quelques années. Les 
problèmes d’extension ou de réaménagement se posent à la 
plupart des organismes et des établissements, s'ils veulent de- 
meurer compétitifs. Des créations sont entreprises ou projetées 
de tous côtés. Des installations récentes sont frappées d’obso- 
lescence, ou bien étouffent dans des locaux parisiens trop 
étroits. Pour toutes ces raisons, décentralisation et modernisa- 
tion apparaissent intimement liées. Toutefois, dans les secteurs 
où l'expansion est la plus forte, la correction des disparités 
entre Paris et la province peut résulter de créations décentra- 
lisées plutôt que de transferts proprement dits. 


Il importe également de bien marquer les limites de la de- 
centralisation en précisant que l’on doit maintenir dans la 
capitale les organismes de caractère national qui constituent 
des éléments essentiels de sa fonction politique et de son 
rayonnement culturel. Ainsi, le comité de décentralisation à 
déclaré explicitement que la présence à Paris de l'Ecole natio- 
nale d'administration, de l’École normale supérieure et de 
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l'Ecole polytechnique était justifiée, en raison de leurs atta- 
ches avec la haute administration ou « du caractère de leur 
haut enseignement 


Mais, en dehors de ces cas particuliers, il convient de remé- 
dier au monopole ou à l’excessive prépondérance de la capi- 
tale dans toutes les branches de l'industrie ou de la recherche 
qui sont appelées à un développement important. Cette action 
ne se traduira pas seulement par des opérations physiques de 
transfert ou d'extension au profit de pôles d'attraction provin- 
ciaux, mais aussi par des réformes de statuts tendant à l’éga- 
lisation des chances entre Parisiens et provinciaux (dans le 
domaine de l'enseignement par exemple 


En fonction de ces critères, nous allons tenter maintenant de 
légager, pour chaque catégorie de services el d'établissements, 
les « opérations-clés qui, par leur incidence propre où pal 
leur effet multiplicateur, permettraient d’engendrer un pro- 
essus de décongestion spontanée analogue à celui que l'on 
‘onstate depuis une dizaine d'années à Londres et à New 
York (1). Seule, en effet, la centralisation persistante à 
entravé jusqu'ici, en France, ce renversement de tendance 
wujourd'hui favorisé par le progrès technique et, en particulier, 
par la généralisation progressive de la motorisation individuelle. 


D LES SERVICES TECHNIQUES 


Le premier groupe de ces services. CONYpose de directions 
nunistérielles passant des marchés aux fournisseurs de FEtat, 
exerce une fonction économique dont le comité de décentra- 
lisation a souligné le caractère essentiel sans pour autant pro 
poser de remèdes précis à la centralisation quasi générale des 
pouvoirs «de décision. 


Certes, ces directions doivent demeurer à Paris en tant qu'or- 
ganes d’administrations centrales. Mais chacune d'entre elles 
peut déléguer de larges pouvoirs à une ou plusieurs anneres 
provinciales en matière de passation, d'exécution, de réception 
et de contrôle des commandes. I ne faut plus que les indus- 
triels puissent dire : « Nous avons besoin d'être près des admi- 
nistrations centrales, car tout se décide là ». Sous réserve d'un 
‘ontrôle parisien facilité par les moyens modernes de trans- 
mission, les annexes provinciales, très peu nombreuses dans 
chaque cas, devraient avoir une compétence financière presque 
équivalente à celle du service central. 


Il semble que la direction technique el industrielle de l'aéro- 
nautique se Soit engagée dans cette voie, grâce à ses délé- 
gations régionales de Toulouse et de Marseille (2). De même, 
la direction des études et fabrications d'armement et la direc- 
tion des constructions et armes navales devraient développer 
des annexes décentralisées dans Îles régions où elles peuvent 
lisposer de centres d’expérimentation (ce qui suppose notam- 
ment le transfert du laboratoire de l'artillerie navale auprès 
d'un arsenai. 


Dans le secteur civil. la direction des ateliers des P. T. T. et 
la radio-télemision francaise sont également d'importants ache- 
teurs de matériels. La décentralisation de bureaux d’études 
électroniques dans l'Ouest, dont on à vu qu'elle conditionne 
le transfert ou la création de grandes écoles, serait puissamment 
facilitée si les P. T. T. étaient invités à installer des annexes 
de leurs services des marchés à Rennes ou à Nantes. 


Cependant, la première décentralisation de laboratoires élec- 
troniques a été récemment entreprise par_ la compagnie IBM- 
krance, non pas dans l'Ouest, mais à proximité de Nice. 
en raison de la préférence des techniciens parisiens pour cette 
région, Or on à vu que le comité de décentralisation recomman- 
dait à la R. T. F. l'installation d’un second centre de studios 
sur la côte méditerranéenne, en liaison avec le développement 
d'un centre de production cinématographique. Il serait extrè- 
nement souhaitable qu'une « opération combinée » portant à 
la fois sur la radiotélévision, le cinéma et les industries 
connexes fût étudiée et entreprise dans cette zone méditerra- 
néenne et son arriére-pays, où les conditions climatiques exer- 
cent un effet attractif aussi puissant que la proximité des champs 
de neige au profit de Grenoble et de la Savoie. 


1) En 1958, la population du Greater London était estimée à 
8.229.340 habitants contre 8.348.023 en 1951. Entre 1950 et 4960, 
New York City est passée de 7.891.959 habitants à 7.710.346, soit 
une diminution de plus de 80.000. 


2) Cependant, cet effort de déconcentration parait encore très 
modeste, puisque les services de la D. T. LI. installés à Paris Comp- 
tent quelque 1.800 employés et que, notamment, le service central 
des marchés a augmenté son effectif de 44 p. 100 depuis 1955, 





FE. — LES ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS 


Sur le plan des principes, les ateliers d'Etat, les entrepôts 
millaires et les usines nationalisées sont parmi les établisse- 
ments dont la présence dans la région parisienne est la moins 
justifiée. Leur résistance à Ja décentralisation est pourtant beau- 
coup plus oproiätre que celle des industries privées. Ainsi, ce 
n'est pas la S. N. E. C. M. A. qui a transféré des chaînes de 
production dans le Sud-Ouest, mais bien les sociétés Bréguet 
et Morane-Saulnier. 


Eu cette matière, il convient de placer en premiere urgence 
ans un plan de transfert les établissements de construction 
nécanique dont les chaines d'assemblage fixent à Paris nombre 
de fournisseurs où de sous-traitants et, d'autre part, les usines 
et entrepôts dont les emplacements peuvent être utilisés pour 
d'intéressantes opérations d'urbanisme. 


\ cette seconde catégorie appartiennent les quatre manufac- 
lures des tabacs Sises à Charenton. ISSY, Pantin et Aubervil- 
Hers (1.500 salariés au total), dont la première peut être suppri- 
mée à bref délai. De même, les nombreux entrepôts militares 
dénommés réserves générales, magasins de rechange, magasins 
centraux, ete. ont fait de Paris une sorte de « fourre-tout 
selon l'expression de M. Sudreau, alors que ces dépôts de maté- 
rie] pourraient faciliter l'équilibre économique de telle ou telle 
pelite ville (certains d’entre eux occupent plus de 500 employés). 
On étudie actuellement le transfert de plusieurs entrepôts situés 
à Vincennes (rechanges automobiles), le Perreux (matériel 
auto), Billancourt (matériel de transmission), Nanterre (maté- 
riel aéronautique), Pantin et Vanves (habillement), Saint-Cyr 
matériel] de subsistances), etc. , 


En ce qui concerne les usines, l'industrie aéronautique pose 
un problème particulier. D’une part, les établissements situés 
dans l’agglomération centrale sont généralement d’une struc- 
ture immobilière défectueuse. D'autre part, ces établissements 
doivent faire l’objet de programmes de reconversion qu’il est 
indispensable d'étudier de pair avec leur décentralisation. Cette 
double opération vise en particulier la S. N. E. C. M. A., qui 
exploite une importante usine de moteurs d'aviation dans Paris 
mème, à proximité immédiate de la cité universitaire. Corréla- 
uvement, il importe de veiller à ce que le développement de 
l'industrie des engins s'effectue hors de la région parisienne. 


Parmi les autres établissements industriels, l'atelier de cons- 
truction de Puteaux doit faire l’objet d’une décision de trans- 
lert, à moins que la diminution constante de ses æffectifs 
n'amene sa disparition pure et simple. 


Il convient cependant de souligner que les mesures intéres- 
Sant les ateliers et dépôts relevant de la défense nationale 
devraient avoir pour effet une meilleure utilisation des éta- 
blhissements existants situés dans des zones de sous-emploi. Or 
ces établissements sont souvent menacés de fenmeture, alors 
que des industries privées, effectuant les mêmes fabrications, 
engagent de nouveaux investissements. Cette situation pose le 
problème des méthodes de passation des marchés publies et des 
modalités de fonctionnement des industries d'Etat, problème 
Qui pourrait faire l’objet d'une étude spéciale du conseil éco- 
nomique et social. 


De même, on doit regretter qu'aucune étude précise m’ait 
encore porté sur les usines de la régie Renault à Billancourt, 
qui emploient plus de 35.000 salariés. Certes, il ne saurait être 
question de supprimer cet énorme ensemble industriel dans un 
avenir très proche, malgré son caractère disparate et parfois 
véluste, Mais il est certain que la décentralisation d'importants 
ateliers d'usinage ou de montage situés en pleine zone rési- 
dentielle (notamment l'usine « O0 », qui couvre 10 hectares près 
de la porte de Saint-Cloud) pourrait êre obtenue assez rapide- 
ment si les pouvoirs publics abordaient l'analyse technique et 
linancière de ces problèmes avec la volonté d'aboutir, Cette 
opération serait d'ailleurs facilitée par les récentes dispositions 
sur les primes de destruction. 


Il convient enfin de souligner que les décentralisations d'éta- 
blissements industriels relevant de l'Etat pourraient être plus 
nombreuses et plus rapides si les personnels employés, qui 
bénéficient souvent d’un statut particulier, se voyaient offrir 
dans les nouvelles installations de province des rémunérations 
au moins équivalentes à celles de la région parisienne et si on 
leur assurait des conditions de logement supérieures à celles 
qu'ils connaissent dans la capitale. En outre, les indemnités «et 
les facilités de reclassement offertes aux personnels demeurant 
dans la région parisienne devraient être précisées. 
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F. — LES ETABLISSEMENTS DE RECHERCHE 


L'inventaire dressé par le comité de décentralisation recense 
dans cette catégorie 140 étahlissements de toute nature et de 
toute importance, non compris les bureaux d'études et labo- 
raloires annexés à des établissements industriels ou universi- 
aires. Les groupes les plus considérables sont formés par les 
48 laboratoires du C. N. R. $S;, les 12 laboratoires de la recher- 
che agronomique, les centres du commissariat à l'énergie ato- 
mique, les 26 centres de recherche de la défense nationale et 
le centre national d’études des télécommunications. Ces ensem- 
bles et de nombreux autres assuraient jusqu'ici à la région 
parisienne un véritable monopole dans la plupart des branches 
essentielles. 


Pour combattre efficacement ce monopole il paraît souhai- 
table, comme l'a recommandé le comité, de procéder plus 
souvent par essaimage que par transfert, étant donné la cons- 
truction récente de la majorité des installations et l'expansion 
rapide qui s'avère nécessaire dans presque tous les secteurs. 


Telle est la politique suivie, en particuker, par le commissa- 
riat à l'énergie atomique. Après avoir rassemblé plus de 5.000 
personnes dans ses centres de Saclay et Fontenav-aux-Roses, 
il à maintenant orienté ses principaux développements vers 
le Midi et le Sud-Est. La récente création du centre de physique 
nucléaire de Grenoble est suivie par l'installation à Cadarache, 
sur la Durance, d'un grand ensemble de recherche financé en 
partie pur Euratom et qui occupera de 1,500 à 2.000 personnes. 
En outre, les usines de Marcoule, Narbonne-Malvézv et Pierre- 
latte confirment cette orientation géographique (1). Les pré- 
visions les plus récentes permettent d'escompter qu'avant 
1970 les effectifs provinciaux. du GC. E. A. seront devenus plus 
importants que ses effectifs parisiens (malgré le développement 
très regrettable des centres de recherche militaires dans la 
région parisienne). 


La même évolution se dessine, bien que moins nettement, 
dans les projets du Centre national de la recherche scientifique, 
dont maints laboratoires ont avec la recherche industrielle des 
liens aussi étroits que ceux dn C. E. A. (le C. N. R. $S. parti- 
cipe d'ailleurs à la création du centre de physique nucléaire 
de Grenoble). Actuellement, les labératoires parisiens du C. N. 
R. $S., installés à Bellevue el à Gif, groupent environ 1.500 
chercheurs, Ces effectifs devraient être considérés comme un 
plafond et les extensions ultérieures. organisées en province 
dans le cadre du quatrième. plan d'équipement universitaire. 
Déjà, des groupes importants. ont été mis en place à Lyon (chi- 
mie), Strasbourg, Nancy, Toulouse, Montpellier, etc. D'autres 
pourraient renforcer le nouveau complexe électronique de 
l'Ouest, Enfin, les laboratoires connexes des installatior- pari- 
siennes trouveraient, à une heure de la capitale, d'excellentes 
conditions de développement près d'Orléans, dans le vaste 
domaine de la Source du Loiret (410 hectares) où est envisagée 
l'édification d'une nouvelle université, 


Si, dans une première phase d'activité, la localisation prin- 
cipalement parisienne des laboratoires de la recherche scien- 
tifique pouvait s'expliquer, il n’en est certes pas de même 
pour les établissements de recherche appliquée contrôlés par 
le ministère de l'agriculture, qui occupent plus d’un millier de 
personnes dans Paris et la banlieue Sud. Le seul énoncé de 
leurs spécialisations suffit d’ailleurs à souligner le caractère 
involontairement paradoxal de Jeur présence: Centre national 
de recherches zootechmiques (Jouy-en-Josas), Station de re- 
cherches apicoles (Bures-sur-Yvette), Station d'hydrobiologie 
appliquée (Paris-12°), Centre d’expérimentation du Imachinisme 
agricole (Antony). Institut technique du vin  (Paris-# 
ete, IL s'agit, là encore, d'installations récentes; au 
surplus, leur incidence sur la centralisation économique paraît 
faible ou nulle, On ne peut donc que recommander, avec le 
comité de décentralisation, la création d'un second centre na- 
tional de la recherche agronomique « où seraient entreprises 





1) Au cours de l'été 1960, le commissariat À l’énergie atomique 
a également décidé de construire une nouvelle unité de production 
du plutonium près de Cherbourg danse la zone du cap de la Hague. 
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des recherches de caractère général, concurremment avec les 
recherches localisées qui sont l'apanage des stations régiona- 
les ». Ce deuxième ensemble scientifique agricole, dont la néces- 
sité n'est guère contestable, devrait se situer dans la moitié 
Sud-Ouest de la France. 


Par contre, Févolution du Centre national d'études des télé- 
communications, Yérilable cerveau de l’industrie électronique, 
doit être suivie avec une attention toute particulière. Il appa- 
rait déjà que l’essaimage à Lannion ne résout pas tous Îles 
problèmes d'extension de l'établissement d'Issy. Au surplus, 
cette première localisation bretonne, déterminée à la fois par 
des raisons personnelles et des facilités de liaison (aérodrome), 
est trop éloignée du centre scientifique de Rennes (à 163 km) 
pour permettre un travail d'équipe. I serait donc hautement 
souhaitable que, le plus tôt possible, une seconde annexe du 
€. N. E. T., destinée à atteindre progressivement la même 
importance que la « cellule-mère » d'Issy, fût implantée dans 
la capital bretonne, en synchronisation avec les établissements 
supérieurs évoqués dans le présent rapport, des laboratoires 
du C. N. R.S$S., des services d'achats des P. T. T., des bureaux 
d'études privés et, enfin, les extensions spécialisées de Ja 
Faculté des sciences qui se révéleraient nécessaires, 


Dans un tout autre domaine, le nouveau laboratoire national 
de la Santé publique à fait l'objet de discussions serrées entre 
le comité de décentralisation et l'administration de tutelle. Ce 
laboratoire exerce, en effet, le contrôle des fabrications phar- 
maceutiques, qui sont fortement concentrées dans la région 
parisienne et que le voisinage d’un tel organisme officiel aurait 
encouragées à s'y tmainterur, Au contraire, l'installation du 
laboratoire national en province, par exemple à Montpellier, qui 
possède la seconde faculté française de pharmacre et un institut 
de pharmacie industrielle, constituerait un puissant facteur de 
décentralisation industrielle dans cette branche en expansion. 


Enfin, les élablhissements de recherches mulitaires exercent sur 
les activités industrielles un effet attractif équivalent à celui 
des services techniques, auxquels ils sont d'ailleurs étroitement 
hés. La présence de ces établissements dans la région parisienne 
n'est, au surplus, explicable que par des raisons de centralisa- 
tion administrative. Ils emploient, au total, plus de 9.500 per 
sonnes ; leur inportance quantitative n’est done pas négligeable. 
Malheureusement, la plupart d'entre eux ont été remis à neuf 
u reconstruilts depuis la Libération. 


L'évolution technique permet néanmoins d'envisager des 
déplacements plus où moins progressifs. Ainsi, Les installations 
de Salory (essais des tubes et des poudres) pourront être trans- 
lérées vers Bourges, où la section technique de l’armée a déjà 
des établissements; cette ville, grâce à sa éituation très cen- 
trale et à ses importantes installations militaires, pourrait deve- 
nir le principal centre technique de la direction des études et 
fabrications d'armement. 


De même, on Fa vu, de laboratoire central de l'artillerie 
navale pourra être installé tôt où tard auprès d'un des arsenaux 
de l'Ouest (Brest. Cherbourg, Lorient). 


Quant au secteur aéronautique, on peut estimer que les 
centres d'essais de Brétigny, Melun-Villaroche et Saclay (4.500 
personnes au total) sont appelés à perdre de leur importance au 
fur et à mesure des reconversions et décentralisations opérées 
par les établissements industriels. 


Dans l’ensemble, et en négligeant les établissements éecon- 
daires, on constate que les transferts intéressant les centres de 
recherches contrôlés par l'Etat se limiteraient à quelques instal- 
lations militaires. Les créations et extensions décentralisées 
permettront de résorber les disparités les plus graves dans les 
autres branches essentielles si l'effort est porté, en première 
urgence, sur les laboratoires du commissariat à l'énergie ato- 


Inique, du centre national de Ja recherche ecientifique, du 


centre national d'études des. télécommumieations et. enfin des 
services de contrôle de la santé publique. 
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G. LES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 


L'université francaise, comme toute notre structure adminis- 
trative, à élé modelée par le régime napoléonien, c’est-à-dire 
par un centralisme d'inspiration militaire. Selon la règle de 
ce système, les pouvoirs et les honneurs ont été rigoureuse- 
ment concentrés sous la main de l'Etat, donc dans la capitale. 
A tous les professeurs, à tous les savants, là hiérarchie propose 
un objectif suprème : Paris. 


S'agit-il de l’enseignement secondaire ? Le « cadre spécial des 
lycées de Seine et «le Seine-et-Uise » était réservé aux titulaires 
de l'agrégation, les licenciés étant rejetés dans les ténèbres 
extérieures de la province, Quant à l’enseignement supérieur, 
il reconnait également la préséance de la Sorbonne par des trai- 
tements plue élevés, En outre, une résidence parisienne est à 
peu près indispensable si l’on veut accéder à l’institut ou dans 
quelque académie, Aïnsj, le professeur Pierre Mauriac nous 
apprend, dans sa « Libre histoire de la médecine française », 
que l'académie de médecine attribue « cent-dix fauteuils à ceux 
dont le preinier titre est de vivre sur les bords de la Seine », 
tandis que « quinze places de membres non résidants suffisent 
aux mérites des savants provinciaux, suisses et belges 


Nous avons brievement indiqué, au début du présent rap 
port, les résultats chiffrés de cette centralisation Intellectuelle 
unique au monde, qui avait abouti à un véritable apartheid 
culturel au détriment des provinces francaises, C'est à Paris 
que l’on pouvait parler d'un milieu scientitique, d'un milieu 
artistique, d'un milieu littéraire (1). Au eontraire. tous les pays 
etrangers de quelque importance s'énorgueillissent d'une 
pléiade de centres culturels actifs et autonomes: Oxford ou 
Cambridge, Heidelberg ou Tübingen, Bologne ou Florence. 


Pour citer un éeul exemple significatif, c'est à Fribourg-en- 
Brisgau qu'est réalisé le plus grand atlas géographique alle- 
mami, lequel surelasse de très loin ses homologues francais. 


Depuis une dizaine d'années cependant, mais surtout depuis 
1955, le mouvement d'idées en faveur de l'aménagement du 
territoire et les premières tentatives de planification dans le 
domaine de l'équipement scolaire et universitaire ont amorcé 
un renversement de tendance, que la loi-programme de 1959 et 
diverses mesures gouvernementales contribuent à affirmer dans 
tous les ordres d'enseignement 


I. — L'enseignement du second degré 
et l’enseignement technique. 


La commission de l'équipement scolaire du troisième plan 
a prévu que les effectifs du second degré (centres d’appren- 
tissage exclus) passeraient de 1.229.000 en 1956-1957 à 2.334.000 
en 1965-1966, celle augmentation de 60 p. 100 en neuf ans 
s'expliquant à la fois par la croissance démographique et par 
la progression du taux de scolarisation (de 29,6 p. 100 à 


40 p. 100). 


Mais, dans le cadre de cette rapide expansion, l'enseigne- 
ment du second degré connaît une véritable métamorphose : 
orienté jusqu'alors en fonction des besoins de la bourgeoisie 
urbaine, 1l élargit aujourd’hui son contenu pédagogique en 
même temps qu'il pénètre profondément les zones rurales. En 
effet, dans les principaux chefs-lieux de canton, les cours com- 
plémentaires se transforment en petits collèges comportant 
des classes de sixième, de cinquième et même de quatrième. 
Grâce au rarnassage scolaire, quatre ou einq fois moins oné- 
reux que la création d’internats (qu'il s'agisse de l'investisse- 
ment ou du coût d'exploitation), ces « écoles moyennes » 
facilitent la promotion intellectuelle, non seulement des bourgs 
ruraux, mais encore de tout leur arrière-pays. On ne doit donc 
pas s’élonner de leur succès spectaculaire : en octobre 1959, les 
classes de sixième des cours complémentaires rassemblaient 
140.470 élèves (plus 12,2 p. 100 en un an), contre 145.500 
(plus 0,6 p. 100 seulement) dans les Iveées et collèges. 

Corrélativement, le ministère de l’éducation nationale suit 
les recommandations du comité de décentralisation en suppri- 
mant les internats des Iveées parisiens et en réservant ceux 
des lycées de banlieue aux élèves de la région parisienne 
(voire, dans certains cas, à des élèves étrangers). 

H est cependant un secteur fort important de l'enseigne- 
ment du second degré où la centralisation la plus abusive 
semble encore la règle: nous voulons parler des classes pré- 


(4) Le recensement de 1936 dénombrait dans la région parisienne 
16.000 « musiciens, artistes lyriques et artistes dramatiques » sur un 
total de 26.900, ainsi que 9.000 « publicistes, journalistes et hommes 
de lettres » sur 13.700 et 6.000 « peintres et sculpteurs » sur 9.200. 





paratoires aux grandes écoles. En octobre 1959, ces classes 
comptaient 16.658 élèves, dont 8.457 dans la région parisienne, 
soit 51 p. 100. Par contre, d'importantes villes de provinee, 
qui sont ou vont être dotées d’un enseignement supérieur 
faculté des sciences ou collège scientifique universitaire), 
demeurent totalement dépourvues de classes. Tel est le eas 
de Reims, Perpignan et Mulhouse par exemple. 


Cette situation est particulièrement regrettable : elle sépare 
inutilement de nombreux élèves de leur milieu familial et, 
surtout, elle fait croire à des nuihons d'adolescents, parmi 
les mieux doués, que toute lumière seientifique vient de Paris. 


Il convient donc de prévoir, dans le cadre du quatrième plan, 
la création de classes préparatoires aux grandes écoles, notam- 
ment de « taupes dans toutes les villes capables de leur 
assurer un effectif normal et, en particulier, dans les cités 
périphériques du bassin parisien: Reims, Amiens, Saint-Queni- 
in, Rouen, le Mans, Orléans, Troyes. Parallèlement la cons- 
truction d'internats parisiens destinés à des élèves des classes 
préparatoires ne doit plus être autorisée. 


Dans le secteur de l'enseignement technique, la progression 
correspond également à un doublement en dix ans: d’après les 
prévisions du troisième plan, les effectifs doivent passer de 
332.000 en 1956-1957 (centres d'apprentissage inclus) à 653.000 
eu 1965-1966. Cette expansion s'opére sur un plan largement 
décentralisé, les taux de scolarisation observés dans la région 
parisienne étant même nettement inférieurs à la moyenne. 
loutefois, neuf départements parmi lesquels le Maine-et-Loire, 
la Vendée, la Mayenne, l'Indre et le Loir-et-Cher demeuraient 
en 1959 dépourvus de collèges techniques publics. 


On doit particulièrement souligner la création dè douze écoles 
nationales d'enseignement technique dans le cadre du troisième 
plan. A l'exception d’une seule, ces écoles sont toutes implan- 
tées en province, avec le souei de favoriser des régions encore 
peu industrialisées (Montpellier, Rennes, Niort, Ali). 


Il, — L'enseignement supérieur et technique supérieur. 


Ce secteur essentiel comporte deux catégories d’établisse- 
ments dont l'importance numérique est très inégale: d'une 
part, les écoles nationales et supérieures, qui groupaient envi- 
ron 36.000 élèves en 1958-1959 et qui, pour la plupart, forment 
des ingénieurs ; d'autre part, les universités proprement dites, 
avec des effectifs maintenant proches de 200.000 étudiants. 
Mais les interférences entre ces deux catégories sont de plus 
en plus fréquentes, non seulement parce que 12.000 élèves 
des écoles sont également inscrits dans des facultés, mais sur- 
tout parce que l'université elle-même a entrepris Sur une 
grande échelle la formation d'ingénieurs (EL N. S. AÀ., E. N.Ss. 
d'ingénieurs, diplômes d'ingénieurs-docteurs et, éventuelle- 
ment, facultés techniques ÿ 


* 
LE 


Sur les 4.700 diplômes d'ingénieurs décernés en 1958, près ” 
de 2,700 l'ont été par des établissements parisiens (cf annexe H) 
soit une proportion de 57 p. 100. Mais la statistique des admis- 
sions dans les écoles permet d'estimer qu'en 1960 cette propor- 
tion s'abaisse à 50 p. 100 environ, notamment grâce au déve- 
loppement de l'IE N. S. A. de Lyon. 

Il y a là, incontestablement, une disparité très grave, telle 
que l’on n’en observe dans aucun pays étranger. Mais la 
nécessité politique de décentralisation doit, pour être réaliste, 
s'insérer dans une politique d'expansion largement déterminée 
par l'essor de la recherche scientifique et technique. Aïnsi, 
une récente étude (1) de M. Raymond Cheradame, président 
de l'association nationale de la recherche technique et directeur 
des études à l’école polytechnique, conclut à la nécessité de 
former « environ 10.000) ingénieurs en 1967 », ce qui COrres- 
pond à un doublement en huit ans. 


Compte tenu des taux de croissance récemment retenus, à 
la suite des recommandations du Conseil économique et social, 
pour l'établissement du quatrième plan, il paraît difficile de ne 
pas adopter cet ordre de grandeur. 

Dans cette perspective, la simple stabilisation des effectifs 
parisiens réduirait de 50 p. 100 à 27 p. 100 la part de la capi- 
ale dans la formation des ingénieurs. Cette dernière propor- 
tion, qui semble déjà satisfaisante, pourrait encore être légè- 


(4) « Davantage d'ingénieurs ou non ? » paru dans la revue de 
défense nationale d'avril 1960 
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rement diminuée grâce aux quelques transferts recommandés 
par de comité de décentralisation (5 écoles  délivrant 
140 diplômes par an) et grâce à de nouvelles répartitions d’effec- 
tifs entre Paris et la province, à l’occasion de regroupements, 
de rénovations immobilières ou de « démultiplication » d'écoles 
parisiennes, 


De même que dans le domaine de la recherche, c'est en effet 
par des créations et extensions décentralisées que seront résor- 
bées les disparités actuelles, beaucoup plus que par des trans- 
terts. Dans le cas de l’école centrale ou de l’école des mines, 
ceux-ci auraient inévitablement pour résultat de faire dispa- 
raître, par fusion avec l'établissement lyonnais ou stéphanois, 
une école sur deux ou sur trois, ce qui semble peu compatible 
avec la politique d'expansion évoquée ei-dessus. En outre, il 
est très probable qu’une école actuellement moins renommée, 
ou encore un institut de l’université de Paris, prendrait la 
place de l’école décentralisée en héritant, notamment, de la 
majeure partie de son corps enseignant. 


C’est pourquoi l’on est amené à recommander la formule 
adoptée depuis longtemps par les écoles des mines et les écoles 
des arts et métiers: un concours commun, donnant accès à 
plusieurs établissements identiques, permettrait de faciliter les 
créations et développements en province grâce au jumelage 
avec l'école parisienne et, au besoin, par une régionalisation 
du recrutement. 


Cette politique est actuellement suivie dans l’enseignement 
technique supérieur: une nouvelle école d'arts et métiers est 
en construction à Bordeaux, et trois autres écoles d'ingénieurs 
sont <réés à Clermont-Ferrand, le Havre et Metz. De son côté, 
l'Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg voit ses effectifs 
passer de 343 à 880 élèves. 


La même méthode conduirait à prévoir l’essaimage de l’école 
centrale, non plus seulement à Lyon, mais encore dans l'Ouest 
Rennes ou Nantes). Il semble également que l'importance de 
l'école supérieure d'électricité [257 diplômes en 1958) justifie- 
rait une décentralisation par dédoublement plutôt que par trans- 
fert. IL serait encore nécessaire d'étudier la promotion d’une ou 
plusieurs écoles provinciales au même niveau que l’école natio- 
hale parisienne dans les enseignemenis ci-apres : 


institut national agronomique (par réduction des promotions 
parisiennes et développement des écoles nationales supérieures 
agronomiques de Nancy et de Toulouse) ; 


Beaux-Arts (architecture, peinture et sculpture) : 


Hautes études commerciales (sur l'initiative d’une chambre 
de commerce de province bénéficiant de l'aide financière des 
pouvoirs publics). 


Par ailleurs, le comité de décentralisation à fommulé la 
recommandation suivante: « l’enseignement de la quatrième 
année des arts et métiers, récemment créée à Paris, devra être 
dispensé en province ». Une décision est actuellement à l’étude 
dans ce éens. Elle devrait. transférer au moins partiellement 
cet enseignement vers celle des écoles d'arts et métiers qui se 
situe dans le contexte industriel le plus important, €’est-à-dire 
Lille, 


Enfin, il apparaît que l'école polytechnique, dont les pro- 
motions atteignent maintenant 300 élèves (chiffre considéré 
généralement comme le maximum compatible avec un bon fonce- 
tionnement), se trouve confrontée avec des problèmes d’exten- 
sion résultant du développement de la recherche mathématique 
dans l’économie moderne. D'après les milieux compétents, rien 
ne s’opposerait à ce que fût examinée la création d’un établis- 
sement provincial identique à l'établissement parisien (la région 
de Grénoble paraissant réunir les conditions les plus favo- 
rables), Il serait extrêmement souhaitable que les pouvoirs 
publics entreprennent, dans les meilleurs délais, l'étude de cette 
décentralisation, qui constituerait un précédent et un exemple. 


Une telle évolution semble conforme aux vœux des inté- 
ressés. Elle sera renforcée par l'action de l’université, dont les 
L N.S. A. (Lyon, Lille, Toulouse) fourniront quelque 2.000 ingé- 
nieurs vers 1967, peut-être davantage si une autre implantation 
intervient dans l'Ouest, A cette époque, six « grands ensem- 
bles » provinciaux (Rhône-Alpes, Nord, Lorraine-Alsace, Médi- 
terranée, Sud-Ouest, Ouest) devraient assurer la formation de 
60 à 70 p. 160 des ingénieurs français, quelques centres secon- 
daires plus ou moins éloignés de Paris pouvant également jouer 
un certain rôle, En tout état de cause, les expériences dès 
maintenant acquises (à Lyon, Grenoble et Nanev, par exemple 





permettent d'affirmer que le rayonnement scientifique et 
téchnique de Ia France ne perdra rien, bien au contraire, à la 
disparition du monopole parisien et à l'instauration d'un meil- 
leur équilibre géographique, 


A cet égard, un hommage particulier doit être rendu au 
conservatoire national des arts et métiers, dont le remarquable 
ellort à permis, en quelques années, la création de 16 centres 
régionaux associés délivrant un diplôme équivalent à celui de 
la inaison-mère parisienne. Ces centres ont pu recruter leur 
personnel enseignant parmi les universitaires et les techniciens 
industriels d'agglomérations comme Belfort, Bourges ou Pau. 
FH est donc probable que leur nombre dépassera la cinquantaine 
lorsque le réseau sera complet. De tels établissements ouvrent 
aux cadres provinciaux des possibilités de promotion et de 
formation supérieure qui, tout récemment encore, étaient incon- 
cevables et qui facilitèrent puissamment la décentralisation des 
industries de niveau technique élevé. 

Beaucoup moins avancée est actuellement la solution du pro- 
blème posé par le caractère monstrueux de l'université de 
Paris. 

Certes, la période 1957-1961 est marquée par la construc- 
tion en proviwe d’ensembles universitaires modernes et, notam- 
ment, de onze facultés des sciences, tandis que trois autres 
sont créées ex nihilo à Nantes, Nice et Reims. La démultiplica- 
tion des centres existants est également assurée par la création 
de huit collèges scientifiques universitaires (propédeutique) 
situés à Brest, le Mans, Limoges, Mulhouse, Pau, Perpignan, 
Rouen et Tours. Le conseil des ministres du 2 août 1960 a 
décidé la création de quatre nouveaux collèges scientifiques 
universitaires à Orléans, Saint-#äenne, Chambéry et le Mans. 
Ces deux derniers fonctionnent depuis la rentrée de 1960, Quant 
au collège scientifique d'Orléans, il sera installé en 1961 dans 
le château de la source du Loiret (1). 

Plusieurs de ces équipements ayant déjà été mis en service 
et les taux de scolarisation de la province tendant à rejoindre 
progressivement ceux de la capitale, une déconcentration rela- 
tive peut ètre constatée depuis quelques années. En effet, la 
part de l'université de Paris dans les effectifs étudiants de Ja 
métropole est tombée de 46 p. 100 en 1939 à 41 p. 100 en 1956, 
puis à 39,2 p. 100 en 1958 et, enfin, à 37,9 p. 100 en 1959, Le 
nombre des inscrits étant passé, en vingt ans, de 76.816 à 
186.101, les effectifs parisiens se sont accrus de 100 p. 100 et 
les effectifs provinciaux de 177 p. 100. Les expansions les plus 
spectaculaires sont d’ailleurs observées, en général, dans les 
universités les moins importantes. Ainsi, Besançon a progressé 
de 549 étudiants à 2.165, Dijon de 927 à 3.107, Clermont-Ferrand 
de 970 à 3.688, Caen de 1.563 à 9.319, AixMarseille, Lille et 
liennes ont, également, plus que triplé leurs effectifs, 

Cependant, cette évolution favorable ne peut faire oublier 
que Funiversité de Paris, ayant doublé dejuis l'avant-guerre, 
rassemblait en 1959 plus de 70.000 étudiants, Organisme gigan- 
tesque et ingouvernable, elle ne peut offrir à ces multitudes 
que des conditions de travail déplorables, en raison d'une 
congestion physique parvenue à son paroxysme, Aussi bien, il 
n'est aucune autre université dans le monde qui atteigne ces 
dimensions aberrantes : le College of New York déclarait 
21.946 étudiants en 1958, l'université de Londres 24.082, celle de 
Rome 23.655, En outre, les plus réputées des universités étran- 
“eres ne groupent que des effectifs beaucoup plus réduits 
Oxford, 8.11: Cambridge, S.S24; Harvard 10,566: Columbia, 
1.310; Louvain, 11.014: Heidelberg, 6.353, ete. 

Ur, le gonflement démesuré de l'université de Paris est impu- 
table pour une large part à son influence centralisatrice. En 
effet, les statistiques officielles (2) nous apprennent qu’en 195%. 
1950, sur 100 étudiants inscrits dans les facultés parisiennes, 
1 seulement étaient originaires de a région parisienne, Des 
15 autres, 26 étaient originaires de la province (dont 5 des 
départements périphériques de l'académie de Paris), 12 de 
l'étranger et 5 de la Communauté. On note d'ailleurs que, sur 
11.822 étrangers étudiant en France, K.60% sont à Paris (soit 
DS p, 100), de même que 3.314 étudiants de la Communauté 
sur 6.924. 


Enfin, de nombreux professeurs enseignant dans les facultés 
de province sont demeures parisiens, à la fois parce qu'ils 
esperent être nommés dans la capitale et parce que la centra- 
lisation intellectuelle leur permet d'y mieux poursuivre des 
travaux personnels où d'y exercer des activités complémen- 
taires. 


1) Cf. page 955 du présent rapport. 
2\ L'Education nationale (supplément administratif), 40 mars 1960. 
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Le comité de décentralisation estimant, à juste titre, anormal 
que l’université de Paris groupe 38 p. 100 des étudiants de 
France, alors qu'elle délivre seulement 26 p. 100 des diplômes 
de bachelier, a examiné les moyens de mettre fin à cette dis- 
parité. Il a formulé des recommandations importantes, qui ont 
été reprises et précisées depuis lors, notamment dans le troi- 
sième plan de modernisation et d'équipement. 


A. — En premier lieu, « tout devra être mis en œuvre pour 
rendre la province plus attractive aux maitres de lenseigne- 
ment supérieur et aux chercheurs. Indépendamment de eondi- 
tions décentes de logement, il faut leur apporter la garantie 
qu'ils ne sacrifient pas leur avenir en acceptant de faire car- 
rière en province. Les traitements des maitres de Paris et de la 
province, indemnités comprises, doivent être égalisés. 1 
conviendra enfin d’abolir toute distinction entre Paris et la pro- 
vince pour tout ce qui intéresse le prestige personnel des 
maitres, qu'il s'agisse par exemple de satisfactions honorifiques 
ou des conditions d'accès à linsütut ». 


Conformément à cette recommandation, le ministre de l'édu- 
cation nationale à récemment déposé un projet d'unification 
des cadres de l'enseignement supérieur qui doit se traduire dans 
les faits à partir de 1961. Qu'ils soient provinciaux ou parisiens, 
les professeurs pourront atteindre en fin de carriere l'indice 750 
(SX) pour la classe exceptionnelle), Cette mesure présente un 
intérêt majeur, puisqu'elle supprime Flattracüon parisienne sur 
le plan des rémunérations, Elle intéresse 1.473 professeurs pro- 
vinciaux, 1.492 maitres de conférence et KO5 chefs de travaux. 


B. En ce qui concerne les étudiants, force est de constater 
que la règle de domiciliation dans lacadémie de Paris (4) n'a 
pas élé respectée, puisque l'on recensait en 1958-1959 dans les 
facultes parisiennes 14.554 inscrits originaires des académies 
de province (dont 2.247 de Caen et 1.80 de Lille). Or, cette 
règle serait aujourd'hui d'autant plus facilement applicable que 
la gamme des enseignements dispensés dans les facultés pro- 
vinciales a été considérablement enrichie depuis quelques 
années; en particulier, 79 centres de recherches du 3° evele 
permettent aujourd'hui de préparer en proviice des theses 
scientifiques; de méme, le centre d'études médiévales de Poi- 
tiers, le centre d’éludes de la Renaissance installé à Tours, le 
centre d'études romanes et le centre d'histoire des religions 
Hnplantés à Strasbourg, ete, ont enlevé à la capitale le mono- 
pole de nombreux travaux spécialisés, Des lors, on ne doit pas 
hésiter à recommander une application très stricte de la règle 
de domiciliation sous Le contrôle direct du ministre de l'éduca- 
tion nationale, qui pourrait seul accorder des dérogations excep- 
tionnelles, De méme les étudiants originaires de la Commu- 
hauté où de l'élranger devraient être orientés vers les facultés 
de province par les services “ompétents (une expérience déjà 
alcienne permet ainsi à lFuniversité de Grenoble de compter 
970 étudiants étrangers, soit 14 p. 100 de ses effectifs). 


+) 
l 


Pour compléter ces mesures, il serait nécessaire de réserver 
désormats, dans le cadre du quatriéme plan, les constructions 
de résidences universitaires et de maisons d'étudiants aux 
centres de province, les chambres des résidences parisiennes 
(à l'exception des pavillons étrangers de la cité universitaire) 
élant attribuées par priorité aux originaires de l'académie de 
Paris. Le fait que le logement d'un étudiant coûte, en investis- 
sement, 40 p. 10 de plus à Paris qu'en province constitue évi- 
demment un argument supplémentaire en faveur de cette 
politique. 


€, — L'erlension géographique de l'Académie de Paris est 
également un important facteur de centralisation. Outre les 
trois départements parisiens, cette académie englobe en effet 
l'Oise, la Marne, le Loiret, l'Eure-et-Loir, le Cher et le Loir-et- 
Cher. Le comité de décentralisation a recommandé que ces six 
départements, représentant plus de 2 millions d'habitants, 
soient soustrails à l'autorité universitaire de la capitale, La 
conmission de l’équipement scolaire et universitaire du troi- 
sième plan a répété cette recommandation en juillet 1958. 
Enfin, le rapport général du troisième plan, approuvé par le 


4) Celle règle à élé élablie par deux cireulaires de 19%6 émanant 
de a direclion générale de l'enseignement supérieur (2e bureau). 
puis confirmée par une circulaire du 30 septembre 1938 émanant 
du cabinet du ministre de l'éducation nationale et adressée, comme 
les précédentes, aux recteurs, | 





Gouvernement et revêtu de la signature du Président de la 
République le 19 mars 1959, s'exprime ainsi ($ 95): 


« À cet égard, les plus importantes mesures à prendre sont 
les suivantes : 


« — restreindre le ressort de l’Académie de Paris à la région 
arisienne proprement dite (Seine, Seine-et-Oise, Seine-elt- 
Marne) ; 

« — créer des universités de décongestion parisienne à 
Reims, immédiatement, et, plus tard, dans le Val de Loire. » 


Ce texte officiel, qui aurait du être considéré comme une 
décision formelle, n’a reçu jusqu'ici aueune application, si 
l’on excepte la création d’une faculté des sciences à Reims. 
Force est de constater que l’université de Paris, suecombant 
sous son propre poids mais défendant jalousement ses moindres 
prérogatives, oppose à mainte réforme d'intérêt général une 
résistance victorieuse et se comporte comme un Etat dans 
l'Etat. 


Cependant, l'harmonisation des circonscriptions administra- 
tives régionales s'étendra nécessairement au domaine univer- 
sitaire et l’une de ses premières conséquences sera précisé- 
ment la réduction géographique de l'Académie de Paris. Simul- 
tanément, deux universités nouvelles, sinon trois, devront être 
instituées dans ce que l’on nomme parfois « l’auréole pari- 
sienne »: l’une pour les régions de Champagne (4 départe- 
ments) et de Picardie (3 départements), l’autre pour la région 
dite du Centre (Orléanais, Berri et Touraine, soit 6 départe- 
ments). 


La première de ces universités, dont le siège principal serait 
à Reims et le siège secondaire à Amiens (qui va recevoir un 
collège scientifique universitaire) recruterait dans une vaste 
région, qui comptera près de 3 millions d'habitants, et pourra 
fourni: quelques 15.000 étudiants vers 1965. En outre, pour 
toute une zone de la grande banlieue nord, Amiens est d'accès 
plus facile, grâce aux trains électriques, que des facultés 
situées dans la banlieue sud. L'ensemble Rems-Amiens <om- 
plété par des collèges scientifiques et des écoles d'ingénieurs 
lans des villes comme Troyes et Saint-Quentin, devrait ainsi 
former un des principaux complexes universitaires français. 


Quant à l’université du « Val de Loire », centrée sur Orléans 
et Tours, elle ne disposerait pas seulement d’une circonserip- 
lion bientôt peuplée de 2 millions d'habitants et représentant 
un potentiel] d'environ 10.000 étudiants mais elle offrirait surtout 
aux diverses activités universitaires des facilités d’installation 
el un cadre de travail probablement unique en France. Déjà 
lours est un foyer culturel important, où l’Institut d’études 
ranÇçaises de Touraine attire de nombreux étudiants étrangers. 
D'autre part, à 120 km de Paris, le département du Loiret et 
la ville d'Orléans ont récemment acquis, entre la voie ferrée 
Paris-Toulouse et la R, N. 20, le domaine de la Source äu Loiret, 
lont nous avons vu qu'il pourrait accueillir des installations 
du €. N.R.S., annexes des laboratoires déjà existants dans la 
banlieue Sud. D'une façon plus générale, cette réserve foncière 
de 410 hectares, à une heure de la capitale, devrait recevoir, 
outre les facultés et des résidences universitaires, quantité 
d'instituts et organismes de recherche qui, étouffant dans la 
capitale, doivent néanmoins entretenir avec elle des relations 
étroites (1). Pour les étudiänts comme pour les maîtres, cette 
unplantation aux portes d’une métropole régionale vivante 
serait sans aucun doute préférable à la création de facultés 
dans des banlieues dortoirs dépourvues d'animation et de 
complexité sociale (ef. la défaveur dont souffrent les installa- 
tions d'Orsay). Si l'on doit blâmer les constructions de bâti- 
ments universitaires enserrés dans des quartiers sursaturés 
(rue des Saints-Pères et rue d'Assas, par exemple), il faut 
également dénoncer l'erreur inverse, qui consiste à vouloir 
créer un milieu universitaire replié sur lui-même et séparé 
de toute vie urbaine, 


Pour toutes ces raisons, il faut affirmer nettement que 
l'édification de nouvelles facultés à Reims et Amiens d’une 
part à Orléans et Tours d'autre part, doit bénéficier d'une 
priorilé absolue par rapport aux créations projetées dans la 
banlieue parisienne. C'est seulement lorsque les étudiants 
provinciaux et la majeure partie des étudiants étrangers auront 
été effectivement écartés de l’Université de Paris que la réno- 
vation immobilière de cette université pourra être menée à 
bien en fonction d'effectifs ne dépassant pas 2 p. 100 du total 
national, soit un maximum de 80.000 en 1965-1966, alors que le 
maintien du pourcentage actuel en donnerait plus de 120,000. 





(1) H est intéressant de signaler que la Compagnie de Saint- 
Gobain a décidé, en septembre 1960, d'installer près d'Orléans un 
important centre de recherches (700 techniciens), dont le fonction- 
nement exige des liaisons rapides avec Paris et l'aérodrome d'Orly. 
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Un tel objectif se justifie par le fait qu’en 1959 les 40.000 étu- 
diants originaires de la région parisienne représentaient à 
pe 21,5 p. 100 de ce total national. Ces chiffres montrent 
‘ampleur des résultats que pourrait obtenir, en la matière, 
une politique de décongestion dont la mise en œuvre ne pose 
guère que des problèmes d'autorité gouvernementale. 


H. — LA DECENTRALISATION CULTURELLE 


Le problème des équipements de culture générale n'a prati- 
quernent pas été traité par le comité de décentralisation, Or, 
s'ils paraissent techniquement moins indispensables à l'amé- 
nagement du territoire que les équipements universitaires, ils 
leur sont psychologiquement presque aussi nécessaires. En 
effet, les cadres et leurs familles répugent souvent à s'installer 
ou à rester dans une région dépourvue de ressources intel- 
lectuelles et artistiques, dans ane ville où l'ennui semble peser 
sur la vie quotidienne. 

Mais l’action des pouvoirs publics s'avère, dans ce domaine, 
singulièrement timide et dispersée, Malgré la floraison des 
fesüvals et des centres dramatiques, l'Etat verse encore, en 1960, 
des subventions s'élevant à 28.234.000 NF aux théâtres pari- 
siens nationaux et privés, contre 5.636.750 NF pour l’ensemble 
des spectacles décentralisés (1). Pourtant, l'ampleur des résul- 
tats obtenus par quelques animateurs montre bien, de l'avis 
des meilleurs juges, que l'avenir de l’art dramatique est dans 
cette voie. « Les centres dramatiques, écrit M. Pierre-Aiïmé 
Touchard, sont ou devraient être de petites Comédies-Fran- 
çaises régionales. I] s'agit d’aller dans les écoles et dans les 
usines faire connaître nos classiques. I s'agit de former 
spectateurs comme on a formé des lecteurs et, grâce au « 
tère spécifiquement généreux du spectacle dramatique, de »ro- 
mouvoir de plus en plus une égalité culturelle entre les 
citoyens des divers milieux. » 

On peut d’ailleurs se demander si la Comédie-Française 
elle-même ne pourrait pas trouver dans une large décentrali- 
sation de son activité l'équivalent de cette « seconde salle » 
que l'on estime généralement nécessaire à son équilibre finan- 
cier. Une organisation systématique de tournées assurant à la 
Maison de Molière quelque 20) représentations par an dans 
diverses villes de province ne serait sans doute pas un appoint 
négligeable. 

Dans le même ondre d'idées, M. Pierre Gaxotte et M. Alfred 
Sauvy estiment que les réserves du Louvre, actuellement invi- 
sibles faute de place, devraient être mises à la disposition des 
musées de province, soit de facon permanente, soit grâce à 
des expositions organisées par notre grand musée national. 

Enfin, la décentralisation culturelle exige en province un 
effort d'équipement rationnel évitant les gaspillages et les 
doubles emplois, dont trop de salles des fêtes inutiles et de 
théâtres inadaptés offrent le triste exemple, 

Mais, paradoxalement, <e vaste secteur des activités cultu- 
relles, où la France prétend souvent à la première place, 
ressemble à quelque terra incognita si on l’envisage du point 
de vue de l'aménagement national. Malgré l'existence d'un 
ministère spécialisé, on ne découvre nulle tentative de synthèse 
et nulle action d'ensemble. 11 y a là, semble-t-il, une grave 
lacune, que le Conseil économique et sorial ne saurait envisager 
de eorubler, mais qu’il a le devoir de signaler. 


I. — LA DECENTRALISATION FINANCIERE 


Après avoir déclaré que « la centralisation de l'appareil 
bancaire contribue certainement à celle de l’activité écono- 
mique », le comité de décentralisation, dans son en de 
1957, « a estimé qu'il n'avait pas mandat pour approfondir ce 
problème ». Depuis lors, sa mission a été élargie dans ce sens, 
mais il n'a pu encore formuler de nouvelles conclusions. 

En fait la structure bancaire française paraît s’être progres- 
sivement modelée sur la structure politique et administrative. 


1) Voici le détaii de ces subventions : 

Paris (chapitre 36-24). — Réunion des théâtres lyriques natio- 
naux: 46660.000 : Comédie-Française : 4.100.000; T. N. P,: 1.130.000; 
Théâtre de France: 1.520.009; Caisses de retraite: 2.286.000. (Cha- 
vitre 43-23). — Théâtres parisiens: 1.838.000: Théâtre des Nations: 
400.000 ; aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de Paris: 
300.000. 

Province (chapitre 43-23). — Décentralisation dramatique : 2.390.000 ; 
décentralisalion lyrique: 2.520.000; Alsace-Lorraine : 726.70. 

ll convient cependant de noter que Je T. N. P. et, dans une 
moindre mesure, la Comédie-Française, consacrent une partie de 
leur activité à la province. . 





Les grands établissements financiers sont tous dirigés de 
Paris et leur organisation, notamment celle des banques natio- 
nalisées, laisse généralement peu d'initiative aux directions 
provinciales. Trop souvent, c’est dans la capitale que les indus- 
triels de province doivent négocier des crédits de quelques 
millions de francs légers. 

Avant même d'aborder ces problèmes de structure on peut, 
comme l'a fait le comité de déeanirélisation, recommander le 
transfert en province des services de titres et de coupons, 
ainsi que des dépôts d'archives. Le service des titres de la 
B. N. C. I. fonctionne ainsi depuis 1939 à Dinan (Côtes-du-Nord), 
où il emploie 500 personnes. Cette méthode, qui ne semble 
pas présenter d’inconvénients graves, pourrait être étendue 
aux autres banques nationalisées. L'exemple est d’ailleurs donné 
par la Banque de France, dont le service de conservation des 
titres emploie 283 personnes à Poitiers, tandis que les services 
d'impression et de tri des billets occupent 2.630 salariés aux 
environs de Clermont-Ferrand (effectifs à Paris: 4.647). 

Cet aspect de la question doit néanmoins être regardé comme 
secondaire, car il n'intéresse en rien les tendances générales 
de la vie économique, Au contraire, une déconcentration des 
pouvoirs de décision au sein même des organismes bancaires 
modifieraient profondément certains courants centralisateurs 
notamment ceux qui ineitent la plupart des firmes importantes à 
installer leur siège social et leur état-major à Paris. 

Ceite décentralisation peut d’abord s'opérer grâce à des 
délégations de responsabilités plus étendues à quelques direc- 
tions régionales. Ainsi, le directeur du Crédit lvonnais qui siège 
aux bords du Rhône peut décider seul sur des demandes de 
crédits assez importantes (plusieurs dizaines de millions). Les 
banques nationalisées devraient être invitées à généraliser cette 
pratique, d'autant que l’extension prise par les études écono- 
miques depuis une dizaine d'années est de nature à faciliter 
le recrutement des hommes qualifiés auxquels ces banques 
pourraient accorder une plus large confiance, 

Mais il covient d'aller plus loin. En effet, l'exemple de 
quelques ba: es régionales et l'organisation fédérale du Crédit 
industriel et curmercial, ou celle du Crédit populaire, montrent 
qu'une véritable décentralisation bancaire appuyée sur des 
conseils d'administration provinciaux peut donner des résul- 
tats entièrement satisfaisants, sous réserve que l’assise géogra- 
phique de chaque organisme soit assez large (1). En effet, la 
ogg vents d'administrateurs recrutés dans la même région que 
es demandeurs de prêts autorise une pratique du crédit per- 
sonnel qui favorise la promotion des petites entreprises et 
fournit souvent des garanties plus solides que l'accumulation 
des « sûretés réelles 

Il serait done souhaitable qu'une commission d'experts 
adjointe au comité de décentralisation étudiàt la possibilité de 
modifier la structure d’une des grandes papes nationalisées 
eu vue d'aboutir à une organisation de type fédéral fondée sur 
l'interconnexion d’une douzaine d'établissements régionaux. 

Dans le même sens, le Crédit national utilise maintenant 
comme correspondants les directeurs régionaux du Crédit 
foncier et envisage des liens étroits entre la Société de déve- 
loppemernt industriel, qui doit être créée sous son égide, et les 
sociétés de ‘développement régional, Ces derniers organismes, 
dont la conception est celle de banques d’affaires décentrali- 
sées, peuvert jouer an rôle essentiel dans cette politique qui 
consiste à rapprocher l'administration de l’administré, c’est- 
à-dire le crédit de l'usager. Il importe que les pouvoirs publies 
les mettent en mesure de remplir la fonction à laquelle ils les 
ont destinées, 


J. — LES COMPLEXES REGIONAUX ET L'EQUILIBRE NATIONAL 


On à déjà souligné dans le présent rapport que les travaux 
issus du décret sur Ja décentralisation des établissements 
publics et parapublirs avaient principalement recherché, jns- 
qu'ici, le développement d'un mouvement centrifuge assurant 
ka décongestion «de la capitale, mais que celle vue parisienne 
du probléme n'avait pas été suffisamment complétte par un 
programme cohérent tendant à l'organisation intellectuelle et 
scientitique des provinces autour de foyers assez puissants pour 
résister à l'alwacton de Paris et enrichir ainsi la vie nationale 
d'une contribution originale comparable à celle des autres 
métropoles régionales de l'Europe oecidentale. 

C'est seulement lors des mesures de décentralisation des 
grandes écoles que la formation de complexes régionaux a été 
unjliciterment esquissée, IL est maintenant nécessaire d'orien- 





1) En 1959, les ressources d'emprunt des banques populaires se 
sont acerues de 27 p. 100, contre 24 p. 100 pour l'ensemble des 
établissements bancaires, 
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ter clairement l'expansion des économies régionales dans le 
domaine des activités « nobles » en indiquant notamment les 
spécialisations les plus sauhaitables. L'Etat, par l'importance 
déterminante de ses activités d'enseignement, de recherche et 
de contrôle, peut seul donner ici l'exemple et l'impulsion. 

IL convient tout d'abord de préciser que les « grands 
ensembles » intellectuels et scientifiques à promouvoir dépasse- 
raient généralement le cadre des régions administratives récem- 
ment définies, de même que celui des universités. En fait, 
comme l'a déclaré M. Roger Schwob, inspecteur général de 
l'industrie chargé de la recherche technique (1) : 

« Aucune de nos grandes villes de province ne rassemble à 
elle seule un ensemble suffisamment complet d'activité pour 
satisfaire pleinement aux conditions modernes d’un dévelop- 
pement scientifique et technique harmonieux, qui implique un 
degré élevé de polyvalence et de multiples connexions inter- 
disciplinés ». Or, il me semble que la nature, ou plus exacte- 
ment peut-être l'effét spontané du développement économique, 
a placé bien souvent le remède a côté du mal. 

« J'ai été depuis longtemps frappé du fait que sir des centres 
intellectuels Les plus importants qui existent en France paruis- 
sent voués par la géographie à se grouper deux à deux: je 
veux parler de Lyon et Grenoble, de Strasbourg et Nancy, de 
Toulouse et Bordeaux. 

« Si chacun de ces centres, à lui seul, ne peut « faire le 
poids » vis-à-vis de Paris, les « jumelages » que je viens d'in- 
diquer, renforcés par l’appoint non négligeable de centres satel- 
lites tels que Saint-Etienne, Mulhouse, ou même Lacq-Bayonne, 
conduiraient dans tous les cas à un « complexe intellectuel 
puissant, dont les chances dans celte compétition se trouve- 
raieut considérablement accrues », 

Parmi ces ensembles, c'est évidemment celui de Lyon, Gre- 
noble, Saint-Etienne qui peut le plus rapidement « faire Île 
poids » en face de la capitale, grâce à son degré de polyvalence 
déjà très élevé, qui sera puissarmment renforcé par l'implanta- 
tion de plusieurs grandes écoles. Les principales lignes d'expan- 
sion, appuvées sur une industrie abondante et diversifiée, sont 
ici les recherches chimiques et textiles, la physique nucléaire, 
l'électrotechnique et la construction mécanique, la papeterie et 
les techniques de la cellulose. En outre, grâce à sa position 
géographique exceptionnelle dans le Marché commun, Lyon 
est probablement la seule ville de Francerqui puisse constituer 
un centre d’affaires autonome rivalisant, par exemple, avec sa 
voisine Genève sur le plan européen. 

De même dans l'Est, un ensemble unissant Nancy, Strasbourg, 
Metz et Mulhouse peut assez vite conquérir une place impor- 
tante, voire prépondérante, non seulement dans la recherche 
géologique, minière et sidérurgique, mais encore dans la chimie 
minérale el Ja grosse mécanique. Là aussi, les atouts géogra- 
phiques faciliteront l'expansion : déjà la Société alsacienne de 
développement étudie + possibilités de réanimation de la 
bourse de Nancv, en liaison avec les récentes et nombreuses 
implantations d'industries étrangères. 

Les vocations à accomplir ne sont pas moins bien dessinées 
dans le Sud-Ouest: aviation, hydraulique, recherche agrono- 
mique et vétérinaire, chimie des engrais et génie chimique à 
Toulouse : pétrochimie et corps gras à Bordeaux, mais surtout 





(4) CI. Le Monde du Q avril 1960. 








hautes études commerciales, juridiques, littéraires et artis- 
tiques, avec une spécialisation dans les relations franco-hispa- 
niques. 

Quant à la région médilerranéenne, ses caractères propres lui 
permettent aussi "une tres large polyvalence, du fait que les 
conditions climatiques y imposent des études et des solutions 
originales dans les domaines agricole, hydraulique et maritime. 
Grâce à leur éloignement de Paris, Air et Marseille sont d'ail- 
leurs parmi les centres intellectuels les plus autonomes de 
France. Au contraire, c'est grâce à l'attirance exercée sur les 
milieux parisiens que Nice et son arrière-pays peuvent aisé- 
ment devenir une « seconde capitale » pour la radiotélévision, 
le cinéma et certaines branches de l'électronique. 

Ailleurs, par contre, l'édification des complexes régionaux 
exigera souvent plus d'imagination, car les points d'appui 
déjà existants sont plus rares. Ainsi, une « opération combi- 
née » minutieusement orchestrée par les pouvoirs publics" sera 
nécessaire pour rassembler dans l'Ouest les divers éléments 
d'un autre grand centre de recherches électroniques qui, béné- 
ticiant des décentralisations industrielles parisiennes, devrait 
s'organiser autour des facultés des sciences de Rennes et de 
Caen, puis de Nantes. À côté de cette spécialisation, le génie 
maritime (Brest), les recherches hydrobiologiques (Roscoff), 
l’enseignement et la recherche agronomique (Rennes) esquis- 
sent déjà des facteurs de diversification. 

Il n'entre pas dans notre propos d'examiner ainsi les chances 
d'expansion et les orientations préférentielles qui peuvent être 
proposées à tous les centres régionaux de la métropole. Nous 
estimons seulement devoir insister sur l'importance et l'ur- 
gence qui s’attachent au développement rapide des complexes 
périphériques du bassin parisien (Reims-Amiens, Orléans-Tours- 
Bourges), dont l'organisation peut assurer dans des conditions 
optimales La décongestion physique de l'agglomération pari- 
sienne, à la fois sur le plan de l'université et sur celui des 
administrations civiles et militaires. 

Pendant plus d'un siècle, la eapitale a maintenu dans son 
ombre et condamné à la stagnation des villes comme celles que 
nous venons de citer, Aujourd’hui, ces villes chargées d'histoire 
et de gloire, après avoir retrouvé une nouvelle jeunesse grâce 
à la décentralisation industrielle, peuvent et doivent unir leurs 
efforts sous l'égide des pouvoirs publics afin de limiter F'exten- 
sion géographique excessive de l'influence parisienne et d’ap- 
porter ainsi une contribution décisive à l'équilibre national. 

Mais, au-delà des transferts ou des extensions intéressant 
telle ou telle catégorie d'établissements, cet équilibre suppose 
que soient clairement reconnues l'existence des ensembles éce- 
nomiques régionaux et la nécessité d'opérer à leur profit une 
déconcentration administrative déjà recommandée par le 
Conseil économique et social (1). Car les mesures de décen- 
tralisation ne sauraient produire un mouvement durable et 
spontané aussi longtemps que <es unités régionales demeu- 
reront des agrégats invertébrés étroitement soumis aux déei- 
sions des seules administrations parisiennes. En fin de compte, 
il apparaît bien que l’ordre de la cité est indivisible. 





(4) Avis émis-le 8 mars 1960 sur les problèmes administratifs 
posés par la mise en œuvre des plans régionaux (rapport de 
M. de Maud’huw). 

Avis émis le 26 avril 1966 sur l'élaboration et l'exécution des 
plans régionaux (rapport de M. Jules Milhau). 
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ANNEXE I 





I. — Texte du déeret no 55-883 du 30 juin 1955 facilitant la décen- 
tralisation des services et établissements scientifiques et 
techniques. 

Ii. — Texte du décret n° 58-1461 du 31 décembre 1958 relatif à la 
décentralisation des établissements de l'Etat ou soumis à 
son contrôle (modification de l’article 4 et 2 du décret pré- 
cédent). 

li. — Texte du décret no 59-1177 du 14 octobre 1959 modifiant l’ar- 
ticle 4 du décret du 31 décembre 1958. 


Décret n° 55-883 du 30 juin 1955 facilitant la décentralisation 
des services et établissements scientifiques et techniques. 





Le président du conseil des ministres, 
p 


Sur le rapport du ministre des finances et des ,afflaires écono- 
Te du ministre de la reconstruction et du logement, du ministre 
de l'éducation nationale, du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre de l’agriculture et du ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement éco- 
nomique et financier; 

Vu le décret no 55-36 du 5 janvier 1955 tendant à favoriser une 
meilleure répartition des industries sur l’ensemble du territoire; 

Vu le décret no 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public, ensemble les arrêtés pris pour son application ; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Il est institué à titre temporaire, auprès de la prési- 
dence du conseil, un comité chargé: 

1° De procéder à l'inventaire des services et établissements civils 
ou militaires relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle, dont 
l'activité est d'ordre industriel, commercial, scientifique, culturel ou 
social, et qui fonctionnent actuellement dans la région parisienne, 
telle qu’elle est définie à l’article 48 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation ; 

20 D'établir, en partant de cet inventaire, la liste des services 
et établissements dont, en tout ou partie, la présence dans la région 
parisienne ne serait pas imposée par les tâches qu'ils ont à remplir 
ou les besoins auxquels ils répondent ; 

3° De proposer au Gouvernement les mesures de tous ordres 
propres à assurer le transfert progressif en dehors de la région 
parisienne de ces services et établissements suivant un plan 
dont la réalisation pourra être échelonnée en fonction des possi- 
bilités matérielles et financières, sur une période de dix ans. 


Ces propositions devront être présentées au président du conseil 
dans un délai de six mois à compter de la publication du présent 
décret. 

Art. 2, — Le comité comprend: 

1o Un conseiller d’Etat, en activité ou honoraire, président, et 
cinq personnalités nommées en raison de leur compétence par 
arrêté du président du conseil, pris sur la proposition des ministres 
intéressés ; 

20 Le président de la commission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières, le commissaire général au plan de modernisa- 
tion et d’équipement, le commissaire général à la mobilisation 
industrielle, le directeur général de l’aménagement du territoire, le 
directeur du budget, le commissaire à la consrtuction et à l’urba- 
nisme pour la région parisienne ou leurs représentants. 

Le représentant du ministre intéressé par une question inscrite à 
l’ordre du jour du comité participera aux travaux et débats avec 
voix délibérative. 





Les départements ministériels fournissent au comité toutes docu- 
mentations utiles à l’accomplissement de sa mission. 


_Le comité siège au commissariat général au plan. Son secréta- 
rial est assuré par la direction générale de l’aménagement du ter- 
ritoire. 


Art. 3. — L'agrément préalable prévu à l’article 1er du décret 
n° 59-36 du 5 janvier 1955, est étendu à toutes les installations ou 
extensions dans la région parisienne : 


1° Des services et établissements visés à l’article 1e du présent 
décret; 


2° Des établissements non soumis au contrôle de l'Etat ayant 
pour l’objet, l'étude, la recherche, l’expérimentation ou le contrôle 
en matière scientifique ou technique. 


Toutefois en ce qui concerne ceux de ces services et établisse- 
ments soumis au contrôle de la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières, la procédure suivant laquelle sera 
donné l'agrément prévu au décret susvisé du 5 janvier 1955 sera 
fixée par décret pris sur le rapport du ministre de la reconstruction 
et du logement, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du rinistre de la défense nationale. 


Art. 4, — Le ministre de la reconstruction el du logement, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre de l’industrie et du commerce, le 
luinistre de l’intérieur, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1955. 
EDGAR FAURE. 


(pl 


Décret n° 58-1461 du 31 décembre 1958 relatif à la décentralisation 
des établissements relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des armées, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre du travail, du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre ‘de l’agriculture, du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de l’urbanisme et de l'habitation; 

Vu le décret n° 55-883 du 30 juin 1955 facilitant la décentralisation 
des services et établissements scientifiques et techniques; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. ter, — Les articles fer et 2 du décret n° 55-883 du 30 juin 1955 
susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes; ÿ 
& Art. 1er, — Il est institué au commissariat général au plan un 


comité de décentralisation chargé : 


« 19 De procéder à l’inventaire des services et établissements civis 
ou militaires relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle dont l’acti- 
vité est d'ordre administratif, industriel, commercial, scientifique, 
technique, culturel ou social, et qui fonctionnent actuellement dans 
la région parisienne telle qu'elle est définie à l’article 48 du code 
de l’urbanisme et de l'habitation ; 


« Sont compris notamment dans les établissements mentionnés 
à l'alinéa précédent les établissements publics d'Etat de caractère 
industriel et commercial, les entreprises nationalisées et les sociétés 
d'économie mixte dans lesquelles l'Etat possède la majorité du 
capital social, soumis au contrôle de la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques institué par l’article 56 modi- 
fié de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 relative à diverses disposi- 
tions d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948 et portant création de 
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ressources nouvelles, ainsi que ceux visés par le décret du 19 mai 
4951 portant transfert à la cour des comptes de certaines attribu- 
tions de la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques ; 

« 20 D'’établir, en partant de cet inventaire, la liste des services 
et établissements dont, en tout ou en partie, la présence dans la 
région parisienne ne serait pas imposée par les tâches qu'ils ont 
à remplir ou les besoins auxquels ils répondent; 

« 3° De proposer au Gouvernement les mesures de tous ordres 
propres à assurer le transfert progressif en dehors de la région 
parisienne de ces services et établissements suivant un plan dont 
la réalisation sera échelonnée en fonction des possibilités maté- 
rielles et financières; 

« 4° D’examiner les projets de création et d’extension dans la 
région parisienne d'installations appartenant aux services et éta- 
bhissements mentionnés au 1° ci-dessus, 


« La réalisation des projets de création et d'extension susmention- 
nés, notamment le financement sur fonds publics de ces projets, 
l'octroi du permis de construire et la notification de l'accord 
réalable prévu à l’article 87 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
ation ainsi que la faculté d'utiliser des bâtiments existants, sont 
subordonnés à l’avis favorable dun comité. En cas d'avis défavorable, 
le ministre intéressé peut saisir le président du conseil qui décide 
après avis du ministre de la construction et du ministre des finances 
et des affaires économiques. 


rt. 2. — Le comité de décentralisation est ainsi composé : 


« 19 Un conseiller d'Etat, en activité ou honoraire, président, et 
cinq personnalités nommées en raison de leur compétence par 
arrété du président du conseil; 

« 20 Le président de la commission centrale de contrôle des opé- 
ralions immobilières, le secrétaire général du Gouvernement, le 
commissaire général au plan de modernisation et d’équipement, 
le corumissaire général à la mobilisation industrielle, le directeur de 
l'aménagement du ferriloire, le directeur du budget, le commissaire 
à la construction et à urbanisme pour la région parisienne ou 
leurs représentants permanents, 

« Le représentant du ministre intéressé par une question inserite 
à l'ordre du jour du comité participe aux travaux et débats avec 
voix délibérative 


« Un représentant du chef d'état-major de la défense nationale 
est convoqué à chaque réunion; il à voix consultative, 
« Les départements ministériels fournissent au comité toutes docu- 
mentations utiles à l’accomplissement de sa mission. 
Le secrétariat du comité est assuré par la direction de l’aména- 
gement du territoire 


Art. 2. Le ministre de la construction, le ministre de l'intérieur, 
le ministre des armées, le ministre des finances et des affaires éco- 
homiques, le ministre de l'éducation nationale, le ministre du tra- 
vail, le rninistre de l'industrie et du commerce, le ministre de 
l'agriculture, le rninistre des travaux publics, dés transports et du 
tourisme el le ministre de la santé publique et de la population 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
“as décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancaise, 


Fait à Paris, le 51 décembre 1958 


( DE GAULLE. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-1177 du 14 octobre 1959 modifiant le décret n° 59-1461 
du 31 décembre 1958 relatif à la décentralisation des établisse- 
ments de l'Etat ou soumis à son contrôle. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ininistre de la construetion, du ministre de l'in- 
lérieur, du ministre des armées, du ministre des finances et des 
aflaires économiques, du ministre de l'éducation nationale, du 
Hinisire des travaux publics et des transports, du ministre de l'in 
dustrie et du commerce, du ministre de l’agriculture, du ministre 
du travail et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret no 55-883 du 30 juin 1955 facilitant la décentralisation 
des services et établissements Scientifiques et techniques ; 

Vu le décret no 58-1461 du 31 décembre 1958 relatif à la décen- 
tralisation des établissements relevant de l'Etat ou soumis 


à Son 
Contrôle, : 
Décrèlt 
Art, fer, Le 1° de l'article 2 du décret ne 55-883 du 30 juin 
155 susvisé, modifié par le décret no 58-1461 du 31 décembre 1958, 


est ainsi modifié : 


« de Un membre du conseil d'Etal ou de la cour des comptes 
en activité on ñonoraire, où un haut fonctionnaire, président et 
tnq_ personnalités nommées en raison de leur compétence, par 
arrêté du Premier ministre. » 





Art. 2. — Le ministre de la construction, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des armées, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, le 
ministre des travaux publics et des transports, le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, le ministre de l’agriculture, le ministre 
du travail et le ministre de la santé publique et de la population 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 





ANNEXE I 


Diplômes d'ingénieurs délivrés en 1958 par région. 


Région parisienne. 


Institut nationa! agronomique.................... éditée 114 
Ecole nationale d’agriculture, Grignon............ titre 57 
* Ecole nationale d’horticulture, Versailles.,........ ÉLUS à de 21 
Ecole nationale des industries agronomiques et alimentaires. 28 
Ecole supérieure d'agriculture tropicale.......... codesscs ee 5 
* Ecole nationale du génie rural................sese ee NE NER EN 23 
Ecole polytechnique......... socirscssmsdddau ses sssdéévdiss et 283 
W'Ecolo COMM... us cccdemose bte TR RE en 229 
Ecole nationale des arts et métiers, Paris.............. dass 53 
Ecole polytechnique féminine....... Lossadenuas de 643 tes 99 
* Ecole nationale supérieure de l'aéronautique............... 94 
* Ecole nationale d'ingénieurs de construction aéronautique. 12 
Ecole spéciale des travaux aéronautiques..........,... sv. 92 
* Ecole nationale des ponts et chaussées...... vas shop Sc 39 
Ecole spéciale des travaux publies....................s..... 212 
Ecole supérieure des bois........ sé dei nie dat ets .. 4 
Ecole supérieure de physique et chimie .....,.....,........ 38 
Ecole nationale supérieure de chimie..................,..... 51 
Ecole technique supérieure de laboratoire.................. 15 
Institut français du caoutchouc......... dicé dat sdétialééét 7 
Ecole supérieure d'application des corps gras............. LA 8 
Ecole nationale supérieure du pétrole et des moteurs...... 292 
* Ecole nationale supérieure du génie maritime.............. 8 
# Ecole supérieure d'’électricité.............ssssssses ésicass 257 
5. CN |  … AROERNT ON Pire dddidaés aida ds POP. P sise 173 
BOIS: AMC... sc osddcsretenisssistehes thin 151 
Ecole BIOBUOL...... ss capes cotes seenetasaee ‘ 71 
Ecole ;, Chaslial.....ssciciee Tous st siéitéir fou Mia 16 
Ecole supérieure de mécanique d’électricité.........,...... . 99 
Ecole nationale de radiotechnique, CHCNy.......s...s.souss 23 

Institut national des sciences et techniques nucléaires, 
Baciaÿ (ONVRON).. css sotéseses se PES € dresse di 80 
Institut français du froid industriel... ......cscosocsssose 28 
Ecole supérieure de fonderie........ss.sss.sese édédidedae de à 12 
Ecole supérieure de soudure autogène..... PEOETUUT Édstèess 29 
* Ecole nationale supérieure des mines de Paris.............. 12 
Ecole supérieure d’optique..............s....e. nids sd | 13 
Ecole francaise de radioélectricité......... séddsddi intel: 10 
* Ecole nationale supérieure des télécommunications......... 91 
Institut” toxtile de Franob......: ms ssccovraccrestisoucesre: 3 
Ecoie supérieure de topographie.................. iv ddés 24 
2.684 

Nord. 

Ecole nationale d'arts el métiers, Lille............ PAIE hs is 53 
Institut industriel du Nord............. nent se SE à . 70 
Ecole des hautes études industrielles de Lille.............. 38 
Institut catholique d’arts et métiers............. sé nss dde nes 1% 
Ecole nationale supérieure de chimie de Lille............... 43 
Ecole nationale des arts et industries textiles, Roubaix... 17 
Institut technique roubaisien......... TP ia sh Sd air ee) 
213 





* Ecole comprise dans le programme de décentralisation du 
6 avril 1960. 








960 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 3) Décembre 1960 





Est. . ANNEXE III 















































Ecole nationale des eaux et forêts, Nancy........,......,... 14 
Ecole nationale supérieure agronomique, Nancy..........., 2 R 6 és 
- ee - = « : elevé général des étudiants des universités françaises, depuis 1950. 
Ecole de laiterie de Namcy................................ .… 1 4 e cmeurertr-ler Qu 
Ecoie nationale d'arts et métiers, Châlons............ out: 53 
Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg................. 6 el pt . 
Ecole de brasserie et de malterie, Nancys........ CARRY 5 CRIS ANNÉES SCOLAIRES 
Ecole nationale supérieure des industries chimiques, Nancy. k 91 PT LE de ge: hdd ! =. 
Ecole nationale supérieure de chimie, Strashourg........... 25 1049-1008 | AOSS-1006 | 0000-4007 | 1057-1008 |. 1008-4008 
OS OU OMR... oc cooooc oo vee 19 
Ecole supérieure de chimie, Mulhouse................. Says 14 
Institut de chronométrie de Besançon...................... 11 
Ecole nationale supérieure électricité et mécanique, Nancy. 39 ER Q9 VET an Qne 0 MO nn r: 
. - e. : , Ê aris L 2 &: DO 
Ecole nationale supérieure de la métallurgie et des mines, Paris ..... id A âde 6.829 | 64.151 617.806 | 68.785 10.5 
nd ns sn Nemo une ns a 0 ve ea 40e 0 0.0 0 0 « 23 a a "ok . 
; #2 LE : “4e < À > 86 e 4% 3.09: 
Ecole nationale supérieure de géologie appliquée, Nancy... 32 Pl :. MER TT Fr DETTE ULTT IT 7.186 9.679 10.724 11.986 | 13.093 
Ecole supérieure de filature et tissage de l'Est, Epinal..... 13 © de * k : dr ”s 
, «ni Le 2 ser 5.172 5.9%4: &! 34 27 
Ecole supérieure de fature, tissage et bonneterie, Mulhouse. S \Iger ............., 17 cad 1.854 5.134 6.027 
stitt ‘ommercii Ji. 1 Re RENTREE nie" 20 s ke . | 
Institut commercial dé inc Besancon .: 063 1.157 eut 1.906 9 165 
V2 BONMPARE ts. 7.951 9.511 9.853 10.747 11.281 
PE 1 Een AN sl LM 3.826 1.338 4.843 5.919 
Rhône-Alpes. = RE ° aie"! À 
l Clermont ......... 2.043 | 2.758 3.106 3.357 | 3.688 
Institut d’études commerciales, Grenoble................,.. 6 à A à à nh.. fes 
Ecoie nationale des arts et métiers, Cluny.........,........ 53 Dijon ........,,.... | 1.729 2.426 | 2.681 2.795 | 3.101 
D 0 TN ODRMRR:. 2 made eupessre neo ote ue s se 5! | 1 HA .. ES ; NP PE.) 
Ecole catholique des arts et métiers, Lyon.................. 59 Grenolme: ss... 1.241 4.685 ».446 6.121 | 7.083 
Institut’ catholique de chimie industrielle, Lyon............ 16 | Pr ‘e di | in 
Ecole supérieure de chimie industrielle, Lyon.............. 61 EMS rois ve] 6.162 1.406 8.483 9.380 | 10.585 
DOS DORDAINS O0 CIRE, AO... essor sec o e 21 lé s sit 
Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, Grenoble... 161 À: Re 8.312 9.258 9.981 9.917 | 10.681 
Ecole nationale supérieure d'’électrochimie et d'électro- Ma Û La 
A CU RS CS PRO ONE CT OT TRE 27 Montpellier ........ 9.990 7.054 71.440 8.259 | 8.958 
Ecole nationale supérieure des mines, Saint-Etienne........ 21 ur \ 1 
Ecole française de papeterie, Grendble........:..........4 8 PONT recours | 1.141 D.291 2.06%) 6.419 | 6.789 
Q7 Po tiers PT ne éié bo d | 1.017 ñ »10 4 892 5.543 Î o 877 
19 4 | | 
AT dit ANRT ! 5.982 7.161 8.60 | 9.749 | 9,950 
; | 
Méditerranée. Strasbourg ........ | 5.37 5.343 5.742 6.295 | 6.879 
vole { { { à ’agric "p { CROP PR PT PT | TU 1 | CRE DT | ) - 1 y ve "ur | re 
4 + CE Lo F LOUICOPE:-MORCPOIMOR.. …. 55 asctée sie 0 » ++ loulouse :..... ii 1.722 | 8.054 8.571 9.414 | 10.108 
LCOIe > { D'AIOIL. s cooo corse cesse sons essor ierese 1.) 
J je ; Dee o 2 0.0 0 07010 8e 0 ‘ es 7: sl ="; | | 
Ecole nationale des arts et métiers, 2 CORNE D PT 23 rie 1) PP 196.744 | 157.489 170.023 | 180.634 192.128 
Ecole d'ingénieurs de Marseille...................... Séroonse 36 | | | 
Ecole nationale supérieure de chimie, Montpellier.......... 18 CC CT 
Ecole de chimie de Marseille.........,...... PRIE ira Ca 12 
Ecole d'électricité industrielle de Marseille.................. 4 Accroissement 1950/1959, 


| 
| 
| 
l 


niversité de ‘Panisliis. sisusosdmots de sise ve : rh: DD M 


niversités de province... moncorosnses + JS 








Sud-Ouest. Ù 1 a 
Source: Informations statistiques, supplément au Bulletin officiel 








Ecole nationale supérieure agronomique, Toulouse....... ser 15 de l'éducation nationale, avril 1960. 

Ecole nationale supérieure de chimie, Bordeaux............ 22 

Ecole nationale supérieure .de chimie, Toulouse........,.... 18 

Institut du génie chimique, Toulouse..........,....,..., +2 13 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, Toulouse... 65 

Ecole de radioélectrieité, Bordeaux.......................... 10 ANNEXE IV 
143 


=— Origine géographique 
ji des étudiants inscrits dans les facultés parisiennes. 
tenire. 























Institut de chimie de clermont-Ferrand..........,......... 6 
u NOMBRE TOTAL mn 
POURCENTAGE 
d'étudiants 
Ouest. 
Ecole nationale d’agriculture, Rennes............... 000. 34 Saint D on art Lours 31.074 
OU OCR ee, PS re A re ARE RON 9 Seine-el-Oise ....... List TT 6.839 
Ecole des .- élèves -officiers . de . marine.............,.......,.. 7 Soe-et-Mahe: . Ginisii st à e doi 1.998 
Ecote des élèves ingénieurs-mécanieiens. .ecsesesssssssss 15 
Ecole nationale des arts et métiers, Angers........... ...... 03 Total région parisienne... .. 99.911 07 
Ecoie nationale supérieure de mécanique el d’aérotechnique, 
CL RO UT TRE NERF 29 Autres départements de l’aca 
Institut technique de Normandie, Caen.........,..,..... PUR 19 COS" OU PIS... iso 3.09 D,4 
PU C0 CNRC: ie CROR, es condo ns dote vos do 54 12 
Institut de chimie de Rennes.........,. adobe baie nids à 18 Académies de province......... 14.554 20,7 
DR OS COITNIO D MONO... andre suson centres sos 22 
Ecole nationale supérieure de mécanique, Nantes....... 33 COMMEMRANTO sise cssd ee ds ve | 3.287 | 4,7 
. | | 
a POS OURS. helene | 8.588 | 12,2 
3: dsl le El 
éérins Total général............ | 70.149 | 100 
RE D re nat nl ee nie cvs e 1.669 | | 








Source: Bureau universitaire des stalistiques. Supplément statis- 
tique à la brochure. Les établissements d'enseignement supérieur 
et technique supérieur français (Ed. B. U. S., janvier 1959). 


Source: Informations statistiques, supplément du Bulletin de 
l'éducation nationale, 10 mars 1960. 
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ANNEXE \ 


Circonscriptions des régions de programme. 
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ANNEXE VI 
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Rapport pour avis, présenté au nom de la section de l'adaptation à la recherche technique et de l'information 
économique, sur les conséquences que peut avoir, pour la recherche technique, le déplacement de certaines 


grandes écoles, par M. Georges Wolff. 
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TRAVAUX ANTÉRIEURS 
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économique el social 
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11 juil 1955. Recherche scientifique et technique. — 
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cadres techniques moyens. — Rapporteur, 
M, Wolff, 

biffusion et expansion de la technique francaise 
à l'étranger. Rapporteur, M. Millot. 

Orientation et formalion des ingénieurs el cadres 
supérieurs des entreprises privées, des entre- 
prises nationalisées et du secteur publie. — 
Rapporteur, M. Wolff. 

Diffusion de la création inlellectuelle française 
à l'étranger, — Rapporteur, M. Wolf. 
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Conseil économique et soc. 


22 mars el 2S avril 1960 Developpement et adaptation de lorien- 
lation et de la formation professionnelle des jeunes en France. — 
Rapporteur, M. Mabit. 


introduction. 


Le Conseil économique et social s'est saisi le 15 décembre 
1959 du « probléme de la décentralisation des établissements 
relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle ». L'étude en a 
été confiée à la section des économies régionales, le rapport 
élant rédigé par M. Gravier. 

Au cours de l'enquête effectuée par la commission des éco- 
nomies régionales, il est apparu que devrait être étudié le cas 
d'un certain nombre d'établissements d'enseignement supérieur 
traditionnellement situés à Paris et dont limplantation en 
d'autres régions à été proposée à diverses reprises. 

Ces établissements, dans la plupart des cas, assurent non seu- 
lement leurs tâches de formation supérieure mais constituent 
en même temps d'éminents centres de recherche et leur corps 
professoral comporte, souvent une proportion importante de 
hauts techniciens du secteur privé avant leurs attaches pro- 
fessionnelles à Paris ou dans la région parisienne. 

Le déplacement des établissements en cause peut donc avoir 
des répercussions sur la recherche technique et c’est dans 
cette optique que, sur la demande de la section de l'adaptation 
à la recherche technique et de l'information économique, le 
Conseil économique et social a décidé, le 7 juin 1960, de confier 
à cette section l'établissement du présent rapport pour avis 





portant sur F « examen des conséquences que peut avoir pour 
la recherche technique le déplacement éventuel de certaines 
grandes écoles ». 

La section se félicite d’avoir travaillé en étroite liaison avec 
la section des économies régionales et notamment avec son 
rapporteur M. Gravier. Elle à en plus procédé à l'audition de 
M. Chapsal, président de la fédération des associations et 
sociétés françaises d'ingénieurs diplômés qui lui à fourni de 
précieuses informations dont elle le remercie. 


I. — Nécessité et limites de la décentralisation. 


Le développement de l'action entreprise dans la voie de la 
décentralisation est indispensable. Toutefois les mesures envi- 
sagées ne donneront les résultats attendus que si Fadminis- 
tration elle-même donne l'exemple. 

Il est nécessaire de créer de véritables pôles d'attraction 
universitaires en province, mais il convient de décentraliser 
sans rien détruire de ce qui participe au rayonnement français. 

Paris doit rester un centre culturel mondial où se trouvent 
rassemblées toutes les formes de culture et où les étudiants 
de disciplines diverses doivent trouver en même temps que 
les écoles ou instituts nécessaires à leur formation profession- 
nelle, tout ce qui peut contribuer à développer leur goût et 
leur compréhension du génie français. 

La présence d'écoles telles que sciences politiques, normale 
supérieure, les grandes écoles d'ingénieurs, les facultés, contri- 
bue à créer un « climat » susceptible d'attirer vers Paris des 
étudiants étrangers qui n'iront pas aussi volontiers vers des 
centres provinciaux même si ils y trouvent des écoles d'une 
valeur équivalente à celle des écoles parisiennes. Il convient 
de créer, en province, des centres importants, bien outillés, de 
valeur comparable aux écoles de Paris; il v existe d’ailleurs 
dès maintenant un certain nombre d'établissements répondant 
à ces conditions (1). On ne doit pas pour autant transférer 
en province la presque totalité des « grandes écoles » nationales 
dont de multiples raisons justifient la présence à Paris. 

Penser que la région parisienne ne comprenant que 17 p. 100 
de la population ne doit correspondre qu'à une fraction du 
même ordre des activités intellectuelles est une vue absolu- 
ment erronée. 


Il. -— Rôle de l’université et des grandes écoles. 


En ce qui concerne les problèmes de formation des cadres 
supérieurs techniques, il faut distinguer le problème de la 
décentralisation universitaire et celui de la décentralisation des 
« grandes écoles ». 

L'université joue un rôle de plus en plus important dans 
la recherche scientifique, les écoles et instituts qui en dépen- 
dent forment maintenant une grande partie de nos ingénieurs. 
On doit cependant constater que les élèves les mieux doués 
s'orientent de préférence vers les grandes écoles dont un long 
passé a assuré la réputation. ; 

L'université, dont le rôle avait été de former des licenciés 
et des docteurs, surtout destinés à l'enseignement et à la 
recherche pure, a commencé à la fin du xix° siècle à créer en 
son sein des écoles d'ingénieurs. 

Dans ces écoles le corps enseignant se recrute encore d’après 
un statut rigide qui n’en permet que difficilement l'accès aux 
ingénieurs avant fait leur carrière dans l’industrie. 

Bien que l’on ait créé pour eux, il y a quelques années, le 
titre de « professeur associé », le nombre de praticiens profes- 
sant dans les écoles universitaires est resté minime. 

Les liaisons « Université-Industrie » se sont, certes, amélio- 
rées mais il reste beaucoup à faire pour arriver à un état de 
choses satisfaisant. 

Dans les grandes écoles non umversilaires, le rôle des pro- 
fesseurs exerçant des activités professionnelles est beaucoup 
plus important et les liaisons entre enseignants et usagers 
sont plus efficaces. 





(1) Par exemple: Ecole du béton armé de Marseille; Institut de 
chronométrie de Besançon; Centre d’études supérieures de la sidé- 
rurgie à Metz. 
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A côté des cours magistraux confiés en général à des péda- 
gogues professionnels, les cours d'application sont confiés, dans 
les grandes écoles, à des professeurs ayant une expérience 
industrielle constamment renouvelée par l'exercice de leur 
activité professionnelle. Leurs cours préparent souvent mieux 
leurs "élèves ‘au « métier d'ingénieur » ‘que des cours trop 
exclusivement théoriques. ; 

Sans que cela soit une règle absolue, car il n’y a pas de 
distinction entre recherche pure et recherche appliquée, l’uni- 
versité forme des ingénieurs plutôt orientés vers la recherche 
pure alors que les écoles non universitaires orientent plutôt 
vers la recherche appliquée et la fabrication. 

La science appliquée profite largement des travaux théoriques 
ui lui ouvrent des voies nouvelles, la science pure profite 
es moyens de réalisation que la science appliquée met à sa 
disposition. 

Si la recherche est indispensable, la réalisation ne l'est pas 
moins. Une certaine diversité dans la formation des ingénieurs 
est donc nécessaire et une compétition féconde doit subsister 
entre la formation universitaire et la formation des « Grandes 
écoles ». 

Il ne serait pas conforme à l'intérêt général que tous nos 
ingénieurs soient de formation universitaire, quels que soient 
les incontestables services que rendent les instituts et les 
écoles rattachées à l’université. 

Dans sa forme actuelle, le projet de transfert des grandes 
écoles dans les délais prévus porterait un coup très grave à 
leur enseignement. 


II. — Besoins de la région parisienne. 


L'importance industrielle de la région parisienne est et res- 
tera considérable. Le nombre d'étudiants en sciences aura plus 
que doublé dans dix ans et, malgré tout, Paris ne pourra plus 
suffire à ses propres besoins. 

La décentralisation est une œuvre de longue haleine qui doit 
être réalisée progressivement, en commencant par les services 
publics. 

L'envoi en province des élèves de quelques écoles ne saurait 
contribuer à détongestionner appréciablement la région pari- 
sienne. 1 concernerait moins de 2.000 élèves alors que l’accrois- 
sement à prévoir pour les seuls étudiants en sciences est au 
moins vingt fois plus élevé. La présence des grandes écoles 
n’est pas par elle-même une cause d’aceroissement de la popu- 
lation. C’est la centralisation administrative qui entraîne Ja 
présence à Paris de la plupart des sièges sociaux de sociétés 
qui en est la cause principale. 

Commencer la décentralisation en détruisant ce qui existe 
et à fait ses preuves, avant la mise au point des structures de 
remplacement, paraît imprudent surtont dans la conjoncture 
économique actuelle. 


IV. — Sort des locaux libres, utilisation des maitres. 


La pénurie des locaux scolaires conduira à mettre à la dis- 
position, soit de l’université, soit d’autres écoles de moindre 
réputation que celles qui auront été transplantées, les aména- 
gements existants. 

Parmi les professeurs, ingénieurs de l’industrie, certains 
abandonneront leurs enseignements, d’autres, sollicités par des 
écoles moins éminentes v professeront et les feront progresser. 
On aura alors remplacé les grandes écoles par d’autres qui 
n'auront ni les mêmes possibilités, ni les mêmes traditions, 
ce qui ne semble pas conforme à l'intérêt général. 


V. — Sort des grandes écoles transplantées. 


Les grandes écoles transplantées resteront-elles de « grandes 
écoles », cela est très incertain. On ne modifie pas impunément 
les conditions de recrutement du corps professoral et des élèves, 
le climat dans lequel une école s’est développée. La partie 
du corps enseignant constituée par les maîtres issus de l'indus- 
trie sera en partie désintégrée. 

C'est grâce surtout à eette partie du corps professoral que les 
laboratoires des grandes écoles participent de façon très efficace 
à la recherche appliquée. 

Les professeurs retenus à Paris par leur situation industrielle 
seront pour la plupart contraints à renoncer à leurs cours, des 
années s’écouleront avant de pouvoir reconstituer un corps de 
professeurs praticiens formés à la vie industrielle. Le nombre 
ét la qualité des candidats se ressentira du transfert pendant 
une longue période. 

Le transfert, tel qu'il a été envisagé, entraînerait une perte 
de prestige pour les grandes écoles et risquerait d'atteindre 
le rayonnement culturel français. 





VI. — Nécessité de la liaison de certaines écoles avec les services 
de recherches de leurs ministères de tutelle. 


Parmi les « grandes écoles » plusieurs disposent de labora- 
toires et de centres d’études qui en font les véritables services 
de recherches de leur ministère de tutelle, 

Il ne parait pas possible de les dissocier des services tech- 
niques de ces ministères. Nous citerons l’école des ponts et 
chaussées et le ministère des travaux publics, de l'institut 
agronomique et le ministère de l’agriculture, l’école du génie 
maritime et le ministère de la marine, ete. Pour cette dernière 
école si le transfert à Brest peut à première vue paraître ration- 
nel, il ne pourrait cependant s'effectuer que pour une partie 
de l'établissement, le contact avec les services techniques du 
ministère restant indispensable en raison de la présence à 
Paris d’une grande partie du corps enseignant et de l'existence 
ee eme particulières (laboratoires, bassin des carènes, 
ETC.). 

De même il est probable, pour des raisons analogues, qu'une 
partie de l’école nationale supérieure d'aéronautique devrait 
ètre maintenue à Paris. 


VII. —— Dangers des solutions rapides. 


La nécessité de reconstituer une partie importante du corps 
enseignant entraînera une période de tâtonnements qui durera 
plusieurs années. Cette période va coïncider avec la mise en 
route du Marché commun, 

Créer en province de nouveaux établissements d'enseignement 
est indispensable et tout doit être fait pour les situer à un 
niveau élevé, mais avant tout, dans Fépoque de bouleverse- 
ment économique que nous allons connaître, il convient de ne 
rien détruire de ce qui existe et a prouvé son efficacité. 

Les expériences trop improvisées qui ont été tentées ces 
dernières années dans l'enseignement du second degré se sont 
traduites par la désorganisation des services et incertitude de 
l'avenir même immédiat pour les élèves. Répéter la même 
erreur dans le secteur de l’enseignement supérieur serait catas- 
trophique. 

VIII. — La solution à envisager. 


En raison de la pénurie. actuelle des établissements d'ensei- 
gnement et des besoins croissants en ingénieurs, la solution 
qui parait la plus rationnelle est le jumelage des grandes 
écoles d'ingénieurs parisiennes avec une ou des écoles de 
province existantes ou à créer, Les écoles parisiennes devraient 
être maintenues (sans augmentation de leurs effectifs) et 
devraient participer au développement des écoles homologues 
de province pour les porter progressivement à leur propre 
niveau. 

Ce mode d'association aurait lavantage de faciliter une 
solution rationnelle de }’angoissant problème de la formation 
des ingénieurs en maintenant un équilibre souhaitable entre 
la formation « grandes écoles » et la formation universitaire, 


IX. — Cas particuliers de l'école des mines de Paris 
et de l’école centrale. 


Dans le cas des mines, le problème est très aisé à solutionner, 
Une liaison existe déjà entre les écoles de Paris, Nancy et 
Saint-Etienne qui ont un concours et certains cours comMauns. 

Pour l'Ecole centrale des arts et manufactures un jumelage 
avec l'Ecole centrale lyonnaise ne paraît pas rencontrer de 
difficultés graves. 

En partageant les candidats entre les deux écoles, en portant 
rapidement le niveau de Centrale Ivonnaise à celui de Centrale 
de Paris, en envisageant pour l'avenir l'unification du nom 
(Ecoles nationales des arts et manufactures) il serait sans doute 
possible de maintenir l’école de Paris dans la région parisienne, 
car les locaux prévus suffisent pour un effectif total de l'ordre 
de 400 élèves. 


X. — Moyens de valoriser les écoles de province. 


Le fait de jumeler une école de province avec une grande 
école parisienne ne conduira au résultat souhaité que si, 
en même temps, des modifications profondes sont apportées 
au statut du personnel enseignant. ve 

Les professeurs ne doivent pas avoir le sentiment de sacrifier 
une partie de leur avenir en acceptant de rester en province, 
Si l’on veut faire cesser le drainage vers la capitale de l'élite 
des professeurs, il faut que les avantages matériels et moraux 
soient les mêmes en province qu'à Paris, On doit équilibrer les 
traitements et les indemnités de résidence de manière à ce 
qu'il n’y ait pas avantage à être à Paris. L'espoir d'arriver à 
être de Institut me doit pas être surtout réservé aux profes- 
seurs parisiens, 
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Il ne faut pas surtout que la nomination des professeurs 
dans des centres plus importants ou plus proches de Paris 
continue à être considéré comme un avancement et ainsi qu'il 
est trop souvent de règle comme Ja condition des promotions. 

La stabilité des professeurs est un facteur capital pour obtenir 
le développement en province de « grandes écoles » aussi 
valables que celles de Paris. 

Cette stabilité aurait l'avantage d'assurer la continuité de 
leurs travaux et une bonne utilisation du matériel de recherche 
dont ils disposent, Trop souvent le changement du professeur 
implique une orientation différente des recherches entreprises 
dans un laboratoire, exige un renouvellement de l'appareillage 
dont une partie devient mal utilisée. 

Si la stabilité du corps enseignant est réalisée dans les 
écoles fondées en province dans l'esprit des grandes écoles 
parisiennes (c’est-à-dire avec un corps enseignant comprenant 
de nombreux ingénieurs de l’industrie) la décentralisation aura 
fait un grand pas, 

Les travaux des laboratoires de recherches de ces nouvelles 
« grandes écoles » pourraient préférentiellement être orientés 
vers les problèmes qui concerneraient les industries régionales. 
On devrait y préparer, à côté de doctorats ès sciences, des 
thèses d’ingénieur-docteur traitant de préférence des problèmes 
intéressant l’industrie et conférant des droits analogues à 
ceux du doctorat ès-sciences. 

Il conviendrait que les ingénieurs ayant effectué ailleurs un 
eycle normal d'études sanctionné par un titre d'ingénieur 
puissent venir parfaire leur formation dans la branche souhai- 
liée, auprès d'un « maître » faisant figure de chef d'école et 
dont la réputation pourrait contribuer à donner à une école 
provinciale un ravonnerment susceptible de compenser Fattrait 
de Paris. 

Avant tout, il faut que l’on ne nomme pas systématiquement 
les meilleurs professeurs des classes de mathématiques à 
Paris. La province doit conserver le pl IS possible ses bache- 
liers et les préparer sur place à l'enseignement supérieur. 

Mais si l’on doit, par tous les moyens appropriés, favoriser 
la décentralisation scolaire, 11 faut souligner que ce n’est pas la 
présence d’une école qui suscite une activité industrielle mais 
au contraire l’activité économique d'une région qui favorise le 
di veloppement les établissements scolaires, 


XI. Exemple de Grenoble. 


L'exemple de Grenoble est typique: dans cette région où 
l'essor industriel est considérable, où la liaison université- 
industrie est rendue efficace par la présence de nombreux 
ingénieurs de l’industrie dans le corps enseignant, on à vu 
ces lernières années se créer de nombreuses écoles nouvelles. 

La situation géographique, la présence dans le corps enseli- 
gnant d'un savant de réputation mondiale ont fait rapidement 
de Grenoble le centre d’une vie intellectuelle intense orientée 
vers les industries locales. 

C'est plus la réalisation de conditions analogues qu’à coup de 
décrets que la décentralisation se fera de facon satisfaisante 
dans l’enseignement supérieur. 


XIH, — La formation des techniciens supérieurs. 


Le nombre insuffisant d'ingénieurs résulte, en partie, d'un 
manque de techniciens. Trop souvent les ingénieurs ont à 
effectuer des besognes dont us devraient ètre déchargés. 

Le titre de technicien supérieur créé récemment est destiné 
à combler cetle lacune, mais 1] convient de veiller à ce que 
les nouvelles écoles ne se créent pas en trop grand nombre 
dans la région parisienne. 

Pour l'élaboration des programmes de ces écoles une colla- 
boration étroite doit être établie ‘entre l’enseignement supé- 
rieur et l’enseignement technique, mais elle ne doit pas se 
traduire par une absorption plus ou moins déguisée de l'en- 
seignement technique par l’enseignement supérieur. 

L'enseignement technique doit se maintenir le plus possible 
en contact avec les réalités journalières de la vie industrielle 
et doit harmoniser ses programmes avee ceux de l’enseigne- 
ment supérieur. I est cependant souhaitable qu'il conserve 
son « originalité 


XIII Echelle des établissements à prévoir. 


Si l'essaimage des grandes écoles d'ingénieurs parait la 
solution à préconiser parallèlement an développement des 
mstituts universitaires, encore convient-11 de n'envisager que 
les créations indispensables et susceptibles d’attemdre un vo- 
lume suffisant pour que leur rôle soit efficace. 





Pour que les écoles créées ou à créer n'apparaissent pas 
comme « secondaires » il faut que le recrutement du corps 
enseignant et des élèves soit de premier ordre. Il faut pour 
que ces écoles et les centres de recherche qui en dépendent 
soient efficaces, qu'ils disposent d’une concentration suffisante 
en hommes et en matériel. 

Hs doivent avoir la possibilité de collaborer sur place avec 
des spécialistes d’autres disciplines scientifiques, ce qui impli- 
que la nécessité de ne prévoir les installations nouvelles que 
dans de très grands centres mdustriels et culturels. Le jume- 
lage des grandes écoles ne doit pas constituer un essaimage 
abusif. 

Dans la plupart des cas il suffira d'envisager à côté de :'école 
parisienne une ou deux écoles homologues. 

Le plan à établir doit être un plan prudent et échelonné, 
basé sur la nécessité de développer les économies régionales, 
en consacrant surtout les crédits disponibles à la création en 
province des nouvelles écoles indispensabies. 

Il faut éviter qu’un esprit de système, ne tenant pas suffisam- 
ment compte de l'échelle de notre pays, ne conduise à un 
fractionnement excessif des centres de recherches. 


XIV. — Conditions nécessaires au développement 
de la recherche technique. 


La pénurie de techniciens ne doit pas entraver l'essor indus- 
trie. 

Le recrutement des quelque 6000 chercheurs qui travaillent 
lans les laboratoires du €. N. R. S. ou de l’Université s’effec- 
tue sans trop de difficultés, en raison de l'attirance vers la 
recherche pure de beaucoup d'élèves des écoles scientifiques. 
Il n'en est pas de même pour les chercheurs qui sont néces- 
saires à la recherche technique. 

L'effectif actuel des chercheurs utilisés dans cette branche 
de la recherche <e situe aux environs de 15.000 et il est 
écessaire d'y prévoir Ja formation annuelle de 1.500 cher- 
heurs. FN est donc indispensable, non seulement que les éta- 
blissements formant surtout ces élèves continuent à fonction- 
ner normalement, mais que l'on crée de nouvelles écoles. 

La politique de décentralisation ‘doit conduire à les situer 
essentiellement en proviwe. 

Mais si l’on songe aux prévisions résultant des plus récentes 
études et d'apres lesquelles le nombre des étudiants inscrits 
\ la faculté des sciences de Paris qui est actuellement de 17.000 
doit passer à 42.000 en 1965 et à 82.000 en 1971, on arrive à 
penser que, quelle que soit l'efficacité des mesures générales 
de décentralisation envisagées, il faudra encore prévoir des 
extensions nouvelles même dans la région parisienne. 

Qu'il convienne de créer dans la banlieue des branches uni- 
versitaires destinées à absorber l'excédent des étudiants de 
l'académie de Paris ou que l'on envisage de réduire le ressort 
le l'académie de Paris en rattachant à d’autres académies les 
départements autres que Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, 
il n'en subsistera pas moins que tous les établissements de la 
région parisienne conserveront leur plein emploi. 

Convient-il, dans ces conditions, en éloignant de Paris les 

grandes écoles » de dissocier lenrs corps enseignant ? 

Parmi les ingénieurs de lindustrie qui professent, on estime 
que les quatre cinquièmes renonceront à des cours qu'ils 
levraient professer loin de Paris. 

Certains enseignements, d'autre part, sont confiés à de hauts 
fonctionnaires des services centraux qui pourront difficilement 
envisager des déplacements fréquents en province (c’est le 
as pour le génie maritime, l'école supérieure d’aéronau- 
tique, ete.). 

Le lépart er pl vince des écoles fera cesser, OU pour le 
moins, freinera la collaboration gui s'est élablie entre les 
grands centres de recherches, les laboratoires d'enseignement 
et les différents centres professionnels. Grâce à l'Association 
nationale de la recherche technique s’est créé un climat de 
coHaboration efficace qu'il est essentiel de sauvegarder. 


XV. — CONCLUSION 


Le plan qui sera idopté, en ce qui concerne la décentrali- 
sation des grandes écoles d'ingénieurs, ne devra pas risquer, 
par des mesures précipitées et irréversibles, de mettre la 
France en état d'inférorité en ce qui touche la formation 
les cadres techniques supérieurs. 

Il doit éviter de diminuer l'efficacité, la valeur et le nres- 
lige de hauts établissements d'enseignement avant faït lar- 
gement, sur un plan international, la preuve de leur valeur. 
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2° Avis adopté par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 25 octobre 1960, 
sur les problèmes de la décentralisation des établissements relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle. 





Le Conseil économique et social, 

Vu sa résolution en date du 135 décembre 1959 par laquelle 
il s’est saisi du problème de la décentralisation des établisse- 
ments relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Jean-François 
Gravier au nom de la section des économies régionales ; 

Après avoir pris connaissance de l’avis présenté par la section 
de l’adaptation à la recherche technique et de l'information 
économique consultée sur l’examen des conséquences que peut 
avoir pour la recherche technique le déplacement éventuel 
de certaines grandes écoles ; 

Constate que l’hypertrophie de l’agglomération parisienne 
est principalement imputable à la centralisation des structures 
administratives et des établissements publics de toute nature 
qui attire notamment vers la capitale la majeure partie des 
élites scientifiques et techniques; 

Il observe, en particulier : 

— que les pouvoirs de contrôle et de passation des marchés 
de J'Etat sont presque exclusivement concentrés entre les 
mains des services techniques parisiens ; 

— que les organismes civils et militaires de recherche et 
d'essais sont également rassemblés dans la région parisienne ; 

— que la moitié des diplômes français d'ingénieurs sont 
délivrés par des établissements d'enseignement parisiens ; 

— que 43 p. 100 des étudiants inscrits à l'Université de 
Paris sont étrangers à la région parisienne ; 

— que les établissements financiers relevant de l'Etat ont 
conservé une organisation strictement centralisée à Paris; 

Il constate, d'autre part, que les recommandations formulées 
par le Comité de décentralisation en 1957 n'ont encore été 
suivies que de quelques décisions de principe ; 

Néanmoins, il considère que l'effort d'équipement décentralisé 
poursuivi en matière d'enseignement supérieur et d'enseigne- 
ment technique permet d’'escompter la fin de certaines dispa- 
rités spécialement graves; 

Mais il regrette que, dans les divers secteurs envisagés, 
csucune synthèse des problèmes n'ait été élaborée et aucune 
solution d'ensemble adoptée, en vue d'aboutir à des mesures 
efficaces dans le cadre de l'expansion générale des activités 
de recherche et d'enseignement, 

Compte tenu de ces considérations, le Conseil économique 
et S0cIal. 

Emet d'avis (1) qu'il convient: 

{jo En ce qui concerne les services techniques de l'Etat : 

Que de larges délégations de pouvoirs des directions cen- 
trales à des échelons régionaux soient consenties en matière 
de passation et de contrôle des commandes, de manière à favo- 
riser la décentralisation des établissements industriels fournis- 
seurs de l'Elat; 

20 En ce qui concerne les établissements industriels (2) 

Que soient installés en province certains (3) établissements 
industriels importants et notamment les ateliers de montage 
ou d'assemblage, dont l'effet multiplicateur sur les industries 
mécaniques s'exerce actuellement au profit de la concentration 
parisienne ; | l a 

Que la décentralisation de certains ateliers et dépôts mili- 
taires permette une meilleure utilisation des établissements de 
la défense nationale situés dans des zones de sous-emploi ; 

Qu'en tout état de cause les commandes de l'Etat soient pas- 
stes par priorité à ces élablissements (4) ; 

39 En ce qui concerne les établissements de recherche: 

Que soient poursuivies et accélérées les extensions décen- 
tralisées du Commissariat à l'énergie atomique, du Centre 
national de la recherche scientifique, du Centre national des 
télécommunications et de l’Institut national de la recherche 
agronomique ; 





(1) Le vote a été acquis au serulin public par 1350 voix contre 16 
et 20 abstentions (voir le résultat en annexe, serulin n° 3). a. 

3) Un amendement tendant à supprimer l’ensemble du 2° a été 
rejeté au scrutin public par 133 voix contre 15 et 1% abstentions 
(voir le résultat en annexe, scrutin n° 1). 

(3) Un amendement tendant à substituer l'expression « les nou- 
veaux établissements industriels » à l'expression « certains élablis- 
sements industriels » a été rejeté au scrutin public par 9% voix 
contre 60 et 6 abstentions (voir le résultat en annexe, scrutin n° 2). 

(4) Ce texte résulte d’un amendement adoplé à main levée. 





Que soit mis en œuvre, en fonction des possibilités techniques, 
un programme de transfert des établissements de recherches 
Militaires (1); 

4° En ce qui concerne les établissements d'enseignement : 

Que toute discrimination soit éliminée entre les rémunérations 
(indemnités comprises) des enseignants de Paris et de la 
province ; 

Que soit multipliées en province les classes préparatoires 
aux grandes écoles, dont les effectifs sont actuellement ras- 
semblés en majeure partie dans la capitale ; 

Que le nécessaire développement de la formation des ingé- 
nieurs soit organisé de telle sorte qu’un nombre restreint de 
grands complexes scientifiques et techniques provinciaux 
ournisse au moins les deux tiers des diplômés ; 

Que, dans le cadre de l’expansion de la recherche mathéma- 
tique, soit étudié le doublement de l'Ecole Polytechnique par 
la création d’un établissement provincial équivalent à l’établis- 
sement parisien, €<e qui constituerait un précédent et un 
exemple (1); 

Que soit également favorisée la déconcentration du haut 
enseignement commercial; 


n° En ce qui concerne plus parliculièrement l'umrversité 
de Paris : 

Que soient créées par priorité, conformément aux recomman- 
dations du troisième plan, deux universités de décongestion 
parisienne, en liaison avec l'harmonisation des eirconscrip- 
tions administratives régionales : 

Que soit imposée à l'université de Paris la stricte applica- 
tion des règles de domiciliation concernant les étudiants fran- 
ÇAIS ; 

Que les étudiants étrangers soient orientés vers les univer- 
sités de province par un effort d'accueil et d'information. 


6° En ce qui concerne les activités culturelles : 

Que soit établi, dans le cadre du quatrième plan, un pro- 
gramme d'équipement culturel permettant de réduire le retard 
considérable pris dans ce domaine par les provinces françaises 
sur les autres régions de l'Europe occidentale, s 

79 En ce qui concerne les établissements financiers (2): 

] n nan 


Que soit étudiée, à titre d'exemple, la réorganisation d'un 
des grands établissements bancaires nationalisés selon une 
structure décentralisée, de manière à éviter le recours obli- 
galoire aux instances parisiennes (3) ; 

Que les sociétés de développement régional soient mises en 
mesure de jouer pleinement leur rôle de banques d'affaires 
décentralisées : 


So D'une manière générale : 


Que toutes dispositions soient prises, notamment en matière 
de salaires directs et indirects, d'indemnités et de construction 
de logements, pour faciliter les déplacements ou les reclasse- 
ments des personnels intéressés par les opérations de décen- 
tralisation ; 

Que la décentralisation et la déconcentration des établisse- 
ments relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle fassent 
l’objet dans le cadre du quatrième plan (4) de programmes 
d'implantation tendant à la constitution de « grands ensembles 
régionaux » capables d’une vie propre et d’un développement 
largement diversifié ; 

Que l’organisation de ces ensembles régionaux soit favorisée 
par les mesures de déconcentration administrative déjà recom- 
mandées par le Conseil économique et social. 





4) Un amendement tendant à la suppression de cel alinéa a été 
rejeté à main levée 

(2) Un amendement tendant à supprimer l’ensemble du 7° à été 
rejeté à main levée. 

(3) Ce texte résulte d'un amendement adopté à main levée. Il se 
substitue au texte suivant: « Que soit étudiée et mise en œuvre la 
réorganisation d’un des grands établissements bancaires nationalisés 
selon une structure fédérale comportant des conseils d’administra- 
lion régionaux, de manière à éviter le recours obligatoire aux 
instances parisiennes », 

(4) Le membre de phrase « dans le cadre du quatrième plan » 
résulte d’un amendement adoplé à main levée. 
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ANNEXES 


SCRUTIN N° 1 


sur l'amendement n° 1 présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.), tendant à supprimer l'ensemble du paragraphe 29 « En 
ce qui concerne les établissements industriels ». 


Nombre de volants és socsencccesenevés sen éée 162 
Ont voté pour ..........00000 .. 15 
ONE TOR TOME cos cossse 133 
DU HORMIS 5. rdv ces 11 


Le Conseil économique et social n'a pas adopté. 


Ont voté pour: (1). 


Groupe dex travailleurs: 


Lr6.:7. MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, 
Treins. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes, — M. Martial. 


Ont voté contre: ||::} 


Grougfe des travailleurs 


C. FE. T. C. — MM. Alidières, Braun, Charuau, Chaulet, Esperet, 
Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Sulter, 
Vansieleghem. 


C. G. C. — MM. Bicheron, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 


Groupes des entreprises privées. — MM. Ansieau, Bejrachid, 
Cagniard, Chauchard, Defond, Demmerlé, Ducros, Dumont, Gingem- 
bre, Guillard, Glotin, Goudaert, Kruger, Lalou, Mayolle, Mersch, 
Paquette, Pisson, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, 
Tiné. 


Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Beghain, Bencharif, 
Benjador, Bidau, Biset, Honjean, Bouchard, Deneu, Chatras, Chégut, 
Collet, Dalle, Debatisse, Deleau J., du Douet de Graville, Ferré, Ferté, 
Forget, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Hervieu, Lequer- 
tier, Najah, Robin, Van Graefschepe. 


Groupe des entreprises nationalisées. MM. Bour, Brémond, Le 
Hénaff, Lutfalla, Moch. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duhamel, 
Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Byvé, Dumontier, Goussault, May, Mercier, Perroux, 
Ramonet, Sauvy, Vallon. 


Groupe de FT N. A. F MM. Dary, Guibourgé, Leroy, Mabit, 
Noddings, Mme Picard, MM. Si Hassen, Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Durand, 
Harasse, Lamy, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, de Maud'huy, Millot, 
Polti, Senet, Tisserand. 


Non inscrit, — M. Haiff. 


Se sont abstenus (11). 


Groupe des travailleurs 

CG. G. T.-F. O. et apparentés, — MM. Babau, Beyaert, Blaise, Bothe- 
reau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Goudy, Richard, 
Sidro, Tribié, Ventejol. 





A L'AVIS 


SCRUTIN N° 2 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs €. G. T.- 
F. O. tendant à remplacer l'expression « certains établissements 
industriels » par l’erpression « les nouveaux établissements indus- 


triels 
NOUDre ‘O0 VO. score ocsrseuies is ete 162 
OL TON RE... das ace du RTE, 
Ont. vote tonte. :: 27 9% 


se sont abstenus 


Le Conseil économique et social n'a pas adopté. 


Ont voté pour di). 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. €. — MM. Alidières, Braun, Charuau, Chaulet, Espéret, 
Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Sulter, 
Vansieleghem. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
Duret, Ehni, Furst, Mine Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis, 
Treins. 


C. G. T.-F. 0. et apparentés. — MM. Babau, Beyaërt, Blaise, Bothe- 
reau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Goudy, Richard, 
Sidro, Tribié, Ventejol. 


Groupe des entreprises nationalisées. MM. Bour, Brémond, Le 
Hénaff, Lutfalla, Moch. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Goussaull, May, Mercier. 


Groupe de PU. N. A. F. MM. Darv, Guibourgé, Leroy, Mabit, 
Noddings, Mme Picard, Si Hassen, Vinot. 


Groupe de la coopération. — M. Gaussel. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM, Martial, 
Senet 


Ont voté contre (96 


Groupe des travailleurs : 


C. G. €. — MM. Bicheron, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, Cagniard, 
Chauchard, Defond, Demmerlé, Ducros, Dumont, Gingembre, Guil- 
lard, Glotin, Goudaert, Kruger, Lalou, Mayolle, Mersch, Paquette, 
Pisson, de Rosen, Saintignv, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné. 


Groupe de l'agriculture, — MM. D'Andlau, Beghain, Bencharif, 
Benjador, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chégut, Collet, 
Dalle, Debatisse, Deleau J.. Deneux, Du Douet de Graville, Ferré, 
Ferté, Forget, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Hervieu, 
Lequertier, Najah, Robin, Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duha- 
mel, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Byé, Dumontier, 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Benoist, Durand, Harasse, 
Lamy, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abe- 
lin, Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes, — MM. Bou- 
coiran, Chardonnet, Durand-Réville, de Maud'huy, Millot, Polti, Tis- 
serand. 


Non inserit M. Half 


Se sont abstenus (6). 


Groupe des personnalilés choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Perroux, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. 
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SCRUTIN N° 3 


sur l’ensemble du projet d'avis. 
Nombre ‘de votants 


, Ont voté pour 
Ont voté contre 
Se sont abstenus 


Le Conseil ééonomique et social a adopté. 


Ont voté pour (120). 


Groupe des travailleurs : 


C. PF. T. C. — MM. Alidières, Braun, Charuau, Chaulet, Esperet, 
Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénard, Mathevet, Sulter, 
Vansieleghem. 


C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Hervouet, Le Ferme, Mal- 
terre. 


Group2 des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 

Cagniard, Chauchard, Defond, Demmerlé, Ducros, Dumont, Gin- 
zembre, Guillard, Glotin, Goudaert, Kruger, Lalou, Mayolle, Mersch, 
Paquette, Parfait, Pisson, de Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de 
Montaigu, Tiné. 


Groupe de l’agricullure. — MM. d’Andlau, Beghain, Bencharif, Ben- 
jador, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Chatras, Chégut, Collet, 
Dalle, Debatisse, Deleau (J.), Deneux, du Douet de Grawville, Ferré, 
Ferté, Forget, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Hervieu, 
Lequertier, Najah, Robin, Van Graefschepe, 


Groupe de l'artisanat, — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duha- 
mel, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné, 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Alexandre, Byvé, Dumontier, Goussaull, May, Mercier, Perroux, 
Ramomet, Sauvy,: Vallon 





Groupe de VU. N. A, F. — MM. Dary, Guibourgé, Leroy, Mabit, 
Noddings, Mme Picard, Si Hassen, Vinot, 


Groupe de la coopération, — MM. Antoni, Benoist, Durand, Harasse, 
Lamv, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer, — MM, Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. MM. Aubé, 
Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Chardonnet, Duraad-Réville, Gravier, de Maud’huy, Martial, 
Millot, Polti, Senet, Tisserand. 


Non inscrit. — M. Halff. 


Ont voté contre (16). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Barionel, Brard, Caille, Carfoué, Dautriche, Delon, 
Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM, Le Brun, Miniou, Monjau- 
vis, Treins, 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Lutfalla, Moch 


Se sont abstenus (21). 
Groupe des travailleurs: 
C.G.T.-F.0. et apparentés. — MM, Babau, BFeyaert, Blaise, Bothe- 
reau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Goudy, Richard, 
Sidro, Tribié, Ventejol. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM, Bour, Brémond, Le 
Iénaff. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, 
— M, Thomas 


Groupe de la coopéralion., — MM, Brot, Gaussel. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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